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			INTRODUCTION

			En août 1999, l’arrivée de Vladimir Poutine à la tête du gouvernement russe évitait au pays une nouvelle crise et des élections anticipées. Devenu président en mai 2000, il a si bien intégré ce rôle de sauveur de la Russie que, sauf accident physique de dernière minute, il restera président jusqu’en 2024.

			Au fil des ans, il a perdu quelques cheveux, pris quelques kilos et laissé échapper un minimum d’informations personnelles. Cette réserve est un trait de caractère, mais c’est surtout un outil politique, car ce qui intrigue fascine et stimule l’imagination. La moindre bribe d’information, cadrée par un service de presse pas toujours bien inspiré, renforce le mystère dont il aime s’entourer et l’opacité d’un régime auquel il s’est si bien identifié qu’on parle de poutinisme.

			On aime Poutine ou on le déteste, mais il laisse rarement indifférent. Il ne présente pourtant aucun trait physique particulier, au point que les caricaturistes doivent se contenter d’accentuer une arcade sourcilière proéminente et un nez un peu retroussé. Pour le reste, Vladimir Vladimirovitch Poutine, VVP pour les Russes, a un physique plutôt banal, taille moyenne, corpulence moyenne, cheveux blond moyen. Il y a tout au plus des petits yeux de husky qui glacent le sang des uns et séduisent d’autres. Le président Georges W. Bush y avait même découvert une belle âme.

			Il n’empêche que le rejet de tout ce qu’il représente – sa conception du pouvoir et du monde, ses valeurs – a quelque chose de physique, et parfois même de freudien. En Russie, ses adversaires parlent de lui de manière très violente, haineuse. En Occident, États-Unis ou Union européenne, on lui accorde rarement le bénéfice du doute. Il remplit à la perfection le rôle de l’indispensable « autre », cet envers du miroir occidental, qui, par comparaison, nous rassure sur ce que nous sommes. Poutine est devenu au fil des ans non seulement une menace pour notre sécurité, mais également pour notre essence.

			Difficile dans ces conditions de trouver une forme de coexistence qui soit, comme le disent tous les discours convenus, la condition sine qua non pour garantir la sécurité d’un continent européen que nous partageons. Cette coexistence n’a jamais été facile depuis 1991, mais elle fut possible pendant la première présidence de Poutine. L’ancien officier du KGB, dont on avait sondé les placards sans trouver de squelettes, apportait stabilité et prédictibilité après les errances du démocrate libéral Boris Eltsine.

			Il y avait bien eu, en 2003, l’arrestation de l’oligarque Mikhaïl Khodorkovsky qui avait écorné l’image d’un Poutine attaché aux réformes de marché ; et, un an plus tard, les élargissements de l’Union européenne et de l’OTAN à d’anciens alliés de l’URSS bien décidés à faire partager leur expérience historique de la Russie à la vieille Europe.

			Le tournant décisif se situe en 2012, avec le retour de Poutine à la présidence, la répression brutale des manifestants qui dénonçaient les fraudes électorales, et bien entendu la crise ukrainienne. Malgré tout, il faut continuer à vivre avec la Russie de Poutine – on veille quand même à faire la distinction entre le pays et son président – accusée de remettre en cause un ordre mondial d’après-guerre froide défini par les seuls Occidentaux.

			Washington et Bruxelles tiennent le même langage concernant le régime de Poutine. Mais les Européens sont contraints, ne fût-ce que par la géographie, à nuancer davantage leurs relations avec Moscou. En Europe, même les nostalgiques de la guerre froide considèrent qu’on ne peut partager un continent, dans la paix et la prospérité, en minant une partie de ses composantes.

			Pour la majorité des Russes, l’image de Poutine est celle d’un homme qui a rétabli l’ordre dans un pays laminé par la crise économique et qui avait perdu tout repère. Ils le créditent d’avoir fait passer leur pays du statut de mendiant livré à tous les prédateurs et donneurs de leçons à celui de partenaire indispensable sur la scène mondiale. Le redressement est donc politique, économique, mais aussi moral.

			Pour une minorité croissante, le prix à payer est trop lourd. Ils considèrent que l’amélioration du niveau de vie et de la position internationale de leur pays aurait pu être obtenue par des méthodes plus douces. Que le prix à payer est un isolement croissant, des sanctions internationales, un soutien à des régimes sanglants, et une mise au pas croissante de la société.

			En réalité, être détesté n’inquiète pas Poutine. Ce qu’il refuse, c’est que son pays soit ignoré. Ce qu’il veut, c’est incarner une Russie puissante, crainte, respectée, un pays où l’on répète depuis des siècles que « la Russie n’a pas d’amis, elle n’a que des alliés ».

			Au niveau international, Poutine a su anticiper, surfer, sur l’évolution d’un monde où, depuis la fin de la guerre froide, les États ne sont plus confrontés à un choix binaire entre l’Occident et l’URSS. Pour des puissances émergentes dont la Chine, la Russie de Poutine est un partenaire idéal, qui ne s’ingère pas dans la politique interne de ses partenaires, avec qui on coopère sur base d’intérêts communs. Elle n’impose aucun choix radical car elle a compris l’intérêt de rester a-occidentale, sachant que personne ne veut d’alliance ouvertement anti-occidentale.

			La situation au Moyen-Orient lui a offert l’occasion inespérée de revenir sur la scène internationale dans un rôle qui ravit Poutine : l’indispensable broker. Les Occidentaux avaient haussé les épaules à l’idée qu’une puissance diminuée économiquement et démographiquement puisse avoir la prétention de se mêler des affaires des grands. Ils étaient certains que les printemps arabes allaient installer la démocratie à l’occidentale dans une région stratégique ; que les semaines du président Assad, bourreau de son peuple, étaient comptées.

			Très peu ont pris au sérieux les mises en garde des Russes contre des changements de régimes violents sans relève assurée, comme ce fut le cas pour le colonel Kadafi en Libye et le président Saddam Hussein en Irak. Ils ont fait la sourde oreille quand les diplomates russes répétaient que l’Iran était une puissance régionale incontournable et non un paria nucléarisé ; que le président Assad bénéficiait d’un support plus large que ce que prétendaient les opposants exilés et qu’il était le dernier régime laïc de la région ; qu’il était irresponsable de faire des promesses que l’on ne tiendrait pas sous peine de bousculer les frontières et provoquer un affrontement entre chiites et sunnites dans tout le monde musulman.

			Le vide laissé par Washington dans la région, la rapidité avec laquelle le président Obama avait laissé tomber son allié égyptien, les maladresses de la diplomatie européenne et surtout l’opération en Libye ont offert à la Russie l’occasion de revenir au Moyen-Orient. Un retour facilité par une connaissance de terrain basée sur l’existence de dizaines de milliers d’Arabes formés dans les universités et les écoles militaires de l’URSS, et d’une classe d’orientalistes au fait de toutes les nuances de ces communautés tribales ou religieuses. De plus, contrairement à la France ou à la Grande-Bretagne, la Russie n’est pas une ancienne puissance coloniale.

			Pour Poutine, qu’elles s’appellent révolutions de couleur ou printemps arabes, ces tentatives de changer le régime dans la rue, accueillies par les Occidentaux comme l’émergence d’une société civile, sont téléguidées par les Occidentaux. De plus, il a noté que ces Occidentaux misent souvent sur le mauvais cheval – ou se divisent – quand il s’agit d’assurer la succession ; qu’ils sont d’une crédulité récurrente et qu’ils ne se donnent pas les moyens de réussir, y compris militairement.

			Il tenait une chance inespérée de ramener son pays au-devant de la scène politique internationale tout en prévenant l’instabilité à son flanc sud. Son dialogue avec l’Iran, l’intervention en Syrie, la politique de petits pas diplomatiques dans toute la région ont fait de lui aux yeux des puissances régionales un homme de parole, qui ne lance pas d’exclusives afin de garder toutes les options ouvertes, qui sait parrainer des réunions dont les résultats ne sont pas immédiats, mais qui permettent aux participants de garder le contact sans se compromettre.

			Les Occidentaux ont souvent parlé de « gesticulations diplomatiques » ; ils n’ont pas compris que malgré ses entorses au processus démocratique, l’opacité de son régime, la lutte des clans permanente autour de lui, Poutine était en train de devenir ce qu’il voulait – un partenaire incontournable pour construire un monde de l’après-guerre froide qui ne soit plus dicté par l’Occident.

			Avec ou sans Poutine, cette Russie restera notre voisine et l’intérêt bien compris des partenaires passe par une forme de coopération, sans langue de bois, mais sans exclusives. En politique étrangère, la peur est mauvaise conseillère, qu’elle soit motivée par des éléments objectifs ou par l’émotion qui, après tout, fait aussi partie des relations internationales. Même si l’on doute qu’il existe quelque chose qui s’appellerait poutinisme, Poutine est là pour un temps encore et il vaut mieux éviter de fantasmer sur son successeur. Ne fût-ce que pour éviter les nouvelles désillusions en imaginant qu’il soit possible de repartir de zéro, d’oublier les rendez-vous manqués du début des années 90 et d’enfin transformer les Russes en apprentis un peu retardés de la démocratie occidentale.

			De toute manière, avec ou sans Poutine, le régime russe restera différent des régimes occidentaux. Il est donc essentiel de comprendre ce qui motive Poutine, les Russes qui le supportent et ceux qui veulent passer à autre chose, d’analyser les échecs, et aussi les succès. La question n’est pas de supporter Poutine ou d’intégrer la Russie mais de vivre avec elle, au mieux de nos intérêts.

			Les Russes sont des partenaires difficiles, héritiers de Byzance et non de Rome, mais, à moins de les refouler dans les toundras sibériennes, ils sont là où ils sont, menaçants ou coopérants. Si le poutinisme existe, il peut exister sans Poutine et ce livre tente de répondre à la question « pourquoi, comment ». Et de mieux comprendre les rouages d’un pays qui se veut une « civilisation » différente, et pas seulement une grande puissance.

		

	
		
			CHAPITRE UN : 
L’HOMME ET SON IMAGE

			1. 1999, LE SAUT DANS L’INCONNU

			L’arrivée de Vladimir Poutine sur la scène politique russe se déroule en deux étapes, chacune faisant l’effet d’une bombe. Le 9 août 1999, quand le président Boris Eltsine signe un décret limogeant le Premier ministre Sergueï Stepachine et propose la candidature de Vladimir Poutine à la tête du gouvernement. Le 31 décembre 1999, quand Boris Eltsine annonce sa retraite anticipée et que Poutine accepte de faire fonction de président jusqu’aux élections.

			Il est le moins connu des quatre Premiers ministres qui se sont succédé en dix-sept mois. Plusieurs députés parlent du coup de folie d’un vieillard délirant. Mais les Russes respirent, fatigués de l’atmosphère de fin de règne qui plane depuis trop longtemps sur le Kremlin. La Douma ratifie sa nomination pratiquement sans discussions, soulagée car le pays peut redémarrer mais aussi parce que les députés jouent leur carrière, sachant que le président dissout la Douma automatiquement s’ils rejettent son candidat par trois fois. « Ce fut assez terne et même ennuyeux », conclut un journal populaire1.

			On sait qu’il a 46 ans, qu’il fut officier du KGB, adjoint du maire libéral de Saint-Pétersbourg Anatoli Sobtchak, directeur du FSB et secrétaire du Conseil de sécurité. On croit qu’il ne fera que passer. Comment un homme sans expérience politique, sans parti ni mouvement pour le soutenir, pourrait-il survivre dans le marigot de la politique russe post-eltsinienne ?

			Très vite, il comprend qu’il risque de se faire récupérer. Il entend les déclarations d’une génération spontanée de « parrains », notamment les oligarques et les magnats de la presse qui peuvent lancer leurs journalistes aux basques de quiconque dérange. L’un d’eux, Boris Berezovsky, dira plus tard qu’il avait « fait » Poutine, alors qu’en réalité il avait supporté la candidature du premier vice-Premier ministre Nikolaï Axenenko et avait été déconcerté par le choix de Poutine par Eltsine. Quand la situation a commencé à lui échapper, Berezovsky a utilisé ses médias pour enfoncer un coin entre Eltsine et Poutine. Selon Masha Gessen2, Berezovsky aurait remarqué Poutine à l’époque où il tentait d’ouvrir sa première station-service à Leningrad. 
Il avait suivi la tradition en offrant un généreux bakchich au fonctionnaire en charge du dossier, un certain Vladimir Poutine, qui avait refusé. Des années plus tard, Berezovsky dira à Gessen : « Je n’avais jamais vu un fonctionnaire russe refuser un pot-de-vin, j’ai été très impressionné ».

			De son côté, Poutine affirme qu’il s’est préparé tout seul dans son coin. En 1999, certains oligarques lui auraient d’ailleurs dit qu’il ne serait jamais président, ce qui l’avait contraint à utiliser « des méthodes variées » pour les remettre au pas3. Être l’héritier de Boris Eltsine lui suffit comme référence et, s’il adopte un style différent, il partage ses conceptions de la fonction présidentielle : le président est élu par le peuple et n’a de comptes à rendre qu’à lui, dans l’isoloir ; un président élu doit défendre le peuple contre tous, y compris les autres pouvoirs. Le concept ne laisse pas de place à une opposition dont les représentants n’ont pas de légitimité électorale.

			Il brosse de lui-même un portrait inchangé jusqu’à ce jour : il n’y a pas, dit-il, de « phénomène Poutine », mais un homme d’action, qui se met immédiatement au travail comme Premier ministre puis comme président, discret, assumant l’entière responsabilité de ses décisions, même les plus difficiles. Il revendique comme une vertu ce que d’autres regardent avec dédain : un passé de militaire et de fonctionnaire. La population attend un dirigeant fort, qui remplit ses promesses et assure l’ordre – il le fera.

			Après tout, il n’est pas un néophyte. Dans l’équipe d’Anatoli Sobtchak, il s’occupait des problèmes économiques et des relations internationales de la deuxième capitale russe. Quand il est nommé Premier ministre, il est mieux préparé que ses prédécesseurs, Viktor Tchernomyrdine, Iegor Gaïdar ou Sergueï Kirienko. Il ne se réclame d’aucune idéologie, mais dès 1999, apprécie que l’on parle de lui comme d’un « libéral conservateur », un partisan de l’intervention étatique (gosoudarstvennik) et un patriote éclairé (prosvechenny patriot).

			Il laissera les autres fantasmer sur la manière dont s’est déroulée la transmission du pouvoir avec Eltsine. Il faudra attendre 2015 pour recevoir l’explication la plus crédible. Plusieurs anciens compagnons d’armes de Poutine racontent comment Boris Eltsine les a convoqués à la hâte le 31 décembre 1999, à 10 heures du matin. « Nous étions huit, je crois. J’ai vu des gens amener un téléviseur… Boris Eltsine et Vladimir Poutine sont entrés. Ils se sont assis et ont allumé la télévision. C’est ainsi que nous avons appris que Boris Eltsine partait et transmettait ses pouvoirs à Poutine… Invité dans son bureau, Poutine m’a dit que ce serait une bonne idée de congratuler nos troupes afin de booster le moral des forces armées alors très bas 4. »

			S’il est fier de n'avoir aucune affiliation partisane, ce fonctionnaire tombé en politique, comme il le dit volontiers, sait qu’il doit disposer d’une base. La logique voudrait qu’il se réclame du parti Unité. Mais ce parti est arrivé second lors des parlementaires de décembre 1999, avec deux sièges de moins que le Parti communiste. Prudent, Poutine accepte le 13 janvier 2000 d’être candidat à la présidentielle à la demande d’un « groupe d’initiative ». Il n’a pas été difficile de récolter le demi-million de signatures imposé par la Constitution aux candidats hors partis.

			Une semaine auparavant, il avait accordé une interview à la télévision publique pour présenter ses projets. Il explique que Eltsine a décidé seul de sa démission ; que les derniers mots du président ont été « Prends soin de la Russie » ; que sa visite en Tchétchénie trois semaines avant l’interview était prévue de longue date ; que sa priorité sera l’économie. Enfin, il répète dans une interview du 4 janvier 2000 qu’il n’est pas un homme de carrière : « Je me suis simplement trouvé à une certaine place à un certain moment. » Son taux de popularité ne cesse de grimper même chez les critiques de la première heure « à cause de sa réponse efficace au terrorisme 5 ».

			Son premier message de Nouvel An, publié sur le site 
du Kremlin, projette l’image d’un libéral conservateur. 
Il entend par là un homme qui veut s’adapter au XXIe siècle en créant une Russie ouverte sur le monde, un État puissant par la force de la loi et non la peur. Mais il reste très discret sur la méthode qu’il compte employer.

			Ce n’est donc pas vraiment un inconnu que les Russes élisent le 26 mars 2000, au premier tour, avec 53 % des suffrages. C’est un homme nouveau qui sait qu’il ne suffit pas d’être jeune et en forme pour marquer la différence avec Eltsine. Et, contrairement à son mentor, il se profile comme un homme qui ne se fait pas d’ennemis inutilement.

			Durant sa campagne électorale, il a capitalisé sur son comportement durant la période de septembre 1999 à mars 2000. Un homme qui n’a pas hésité à affronter les oligarques qui rivalisent pour influencer les décisions gouvernementales et les puissants dirigeants régionaux, parmi lesquels le maire de Moscou Iouri Loujkov. Ni à lancer une nouvelle guerre en Tchétchénie en réponse aux attentats contre des immeubles d’habitations. Il s’est aussi montré un homme de parole puisqu’il a respecté à la lettre la promesse faite à Eltsine de protéger sa famille de toute investigation.

			Mais il doit éclaircir ses relations avec les oligarques qui, même s’ils ne sont plus aussi puissants qu’en 1996, ont encore les moyens de contraindre le président à respecter leurs intérêts, surtout s’ils sont aussi magnats de la presse. Il doit aussi compter sur une nouvelle classe d’oligarques que sont les directeurs des géants monopolistiques comme Gazprom sous Rem Viakhyrev et UES d’Anatoli Tchoubaïs. Ils représentent un autre type de défi, car ils peuvent mobiliser des régions entières pour faire pression sur le Kremlin, par exemple en menaçant de licencier massivement s’ils ne reçoivent pas les subsides et le vote des législations souhaités.

			Or Poutine veut avoir les mains libres pour restructurer la Fédération affaiblie par la politique de Boris Eltsine qui avait joué les autorités régionales contre le Parlement fédéral au point de lancer aux régions : « Prenez autant de souveraineté que vous pouvez en avaler. » Au moment de la campagne présidentielle de 2000, le ministre de la Justice Iouri Tchaïka estimait que 20 % des lois régionales étaient en contradiction avec la Constitution fédérale. Poutine craint pour l’unité de la Fédération dans laquelle il imposera sa « verticale du pouvoir » en même temps qu’il impose au pays la « dictature de la loi ».

			Les sondages montrent que les opérations en Tchétchénie ont joué un rôle dans les résultats des parlementaires de 1999, même s’ils n’ont pas permis à un parti pro-Poutine de dominer le Parlement. Contre toute attente, ces opérations ne coupent pas la Russie du monde musulman, car la plupart de ces pays craignaient d’être à leur tour confrontés à des groupes armés voulant imposer une forme intégriste de l’Islam. Mais cette popularité, liée à sa « fermeté dans le Caucase », a son revers : la guerre en Tchétchénie écornera l’image du libéral démocrate qui devait séduire les libéraux russes. En Occident, il restera le « boucher du Caucase » et un homme dangereux qui ne croit qu’en la force.

			Néanmoins, Poutine a répondu à son premier défi : durer. En grande partie parce que le terne apparatchik a su se réincarner en Sauveur de la Patrie.

			2. POUTINE PAR POUTINE : l’homme et le style

			Pour secouer son image de personnage gris et sans charisme, Vladimir Poutine devait profiter de l’appel d’air provoqué par le décollage rapide de son taux de popularité.

			Il a commencé par se montrer dans tout le pays et se faire prendre en photos dans des poses et des milieux divers, y compris les forces engagées dans le Caucase. Au début, le Kremlin avait navigué à vue, diffusant des images du président au gré des attentes de l’opinion publique telle qu’elle est perçue en haut-lieu. Avec le temps, Poutine devient plus charismatique, moins inhibé, mais aussi plus agressif, car il sent que cela plaît6. Le pari réussit. Son image d’homme jeune, actif, énergique séduit la majorité, mais inquiète une minorité politisée.

			Physiquement, la santé florissante de Poutine s’est imposée d’elle-même comme un élément de son image, lui qui se plaît à répéter : « Je ne bois pas, je ne me suis jamais drogué, je ne fume pas non plus. En revanche, j’aime le sport et je travaille beaucoup, ce qui maintient en forme. »

			Visuellement, la transformation est spectaculaire. L’homme avait débarqué sur le quai de la gare moscovite de Leningrad noyé dans un costume d’Allemagne de l’Est aux couleurs indéfinissables – le comble de la branchitude chez les apparatchiks de l’époque. Il l’a rapidement troqué contre la parfaite panoplie du dirigeant « global » – costumes bien taillés, couleurs sobres, cravates élégantes. Seule touche personnelle, les montres de prix qu’il s’obstine à porter au poignet droit.

			Mais Poutine, c’est aussi quelques caractéristiques qui fondent le personnage jusqu’à ce jour.

			Il est très attaché à l’image de l’homme qui n’a pas oublié d’où il vient, proche des gens ordinaires qui se sentent à l’aise avec lui. Lors d’une visite en Sibérie, il avoue aux journalistes : « Parler aux citoyens m’aide à comparer les résultats de notre travail avec la manière dont il est reçu parmi les gens ordinaires. Et, pour être honnête, je dois vous confesser que j’aime cela.7 » La part de spontanéité va se rétrécir avec le temps, la sophistication croissante de son service de presse et le contexte de terrorisme. Déjà à Tomsk, Reuters racontait comment les autorités locales avaient livré aux journalistes l’adresse de la vieille dame qui allait inviter Poutine spontanément à prendre le thé chez elle. Mais son naturel permet de contourner l’artificialité de l’événement et, plus politiquement, sa démarche contraste avec celle des représentants du camp libéral, si obsédés par leur mission réformatrice qu’ils négligent les citoyens ordinaires.

			Lui au contraire joue la proximité. Il est un « des nôtres », ce vocable qui divise la société entre ceux qui appartiennent au groupe (nachi) et ceux qui lui sont étrangers (tchoujie). Même ses adversaires lui reconnaissent cette capacité de plonger dans la « russitude »8. Un de ses meilleurs coups a lieu en mai 2015, quand il participe au « Régiment des immortels », dans le centre de Moscou, un cortège de citoyens contrastant avec la pompe des célébrations officielles des fêtes de la victoire9. Les participants portent des photos de vétérans membres de leur famille avant de se disperser dans la ville par un de ces soirs de mai dont Moscou a le secret. Poutine défile avec la photo de son père, affichant un destin semblable à celui de millions de Russes. Le message passe – il appartient à la communauté russe, pas aux élites.

			Cette image d’un homme qui n’essaie pas de passer pour ce qu’il n’est pas, qui joue cartes sur table, s’était imposée en 1999, quand il était évident que les Russes avaient perdu confiance en la politique. Le parti du pouvoir, Unité, fait même campagne contre la « politisation de la Douma ». Pendant la campagne présidentielle de 2000, il rappelle qu’il n’est pas un professionnel de la politique, qu’il ne se sent pas concerné par les jeux de personnes autour du Kremlin ; il est un homme sans intérêt personnel, qui veut simplement servir son pays là où on a besoin de lui. Mais sous cette modestie se cache un homme décidé, qui n’oublie pas que c’est en jouant un personnage falot qu’il est devenu l’héritier de Eltsine et a trompé les oligarques.

			Poutine tient aussi à son image de sauveur. Un rôle qu’il a endossé dès 1999 en sauvant la Russie du chaos politique. Ensuite, il sauve son pays de la débâcle économique, après la crise financière de 1998. Il sauve l’unité de la Fédération, déclare qu’il est impossible de négocier avec des terroristes et envoie l’armée dans le Nord Caucase. Toujours avec un mélange d’humilité, de rudesse, en homme responsable : « J’avais seulement une question – que ferais-je et comment pourrais-je vivre si je ne parvenais pas à finir le boulot ? J’ai décidé seul qu’il n’y avait pas d’autre choix, il fallait aller jusqu’au bout 10. »

			Il n’est donc pas étonnant que, lorsqu’il se réfère à des personnages étrangers, il privilégie le général de Gaulle. Il voit dans le président français un alliage du patriotisme et de discipline, un homme qui a été confronté aux mêmes problèmes que Poutine : héritier d’un pays chaotique, où la légitimité des institutions était en question, avec un problème de la verticale du pouvoir et de sécession (Algérie, Tchétchénie). Un président qui, comme lui, a pu réconcilier la nation, restaurer l’ordre constitutionnel et la fierté nationale en utilisant les pouvoirs que lui conférait une constitution pro-présidentielle. Tous deux ont été accusés d’être incapables d’accepter que leur pays ne soit plus le grand empire qu’il avait été. Avant Poutine, l’admiration du général Lebed pour de Gaulle lui avait valu l’amitié d’Alain Delon, son guide pour un tour de France triomphal à une époque où il était considéré comme le futur président russe11.

			Par-dessus tout, Poutine se veut un patriote, une de ses rares qualités qui fasse l’unanimité même si les méthodes utilisées pour marquer son patriotisme divisent. Dans les périodes difficiles, il appelle les citoyens à prouver leur patriotisme en répondant aux défis du moment, au-delà de leur personne, « pour défendre les intérêts nationaux, la souveraineté du pays et sa politique indépendante 12 ».

			En tant que patriote, il se perçoit aussi comme le gardien de l’unité de tous les habitants de la Fédération et même des Russes de la diaspora en qui il voit les dépositaires des traditions russes, y compris religieuses, oblitérées par les années de communisme. Il entend fusionner toutes les histoires russes dans un seul narratif afin de rompre avec le factionnalisme et les exclusives qui ont mené la Russie à revoir ses symboles et réécrire son histoire. En octobre 2017, il a même participé à l’inauguration d’un monument aux victimes des répressions, une des rares cérémonies marquant le centenaire de la révolution.

			Si la référence à la langue comme symbole d’unité est admise, les références à la religion orthodoxe comme facteur d’unité sont plus délicates à manier dans un pays qui cite comme facteur identitaire son caractère fédéral, multinational et multireligieux. Il ne suffit pas de se rendre dans les mosquées et les synagogues pour éviter que la religion orthodoxe n’apparaisse comme une religion d’État.

			En fait, pour lui, la religion s’inscrit dans des valeurs conservatrices transmises de siècle en siècle. Même s'il inquiète certains intellectuels citadins, ce concept ne pose pas de problème dans une société restée conservatrice malgré l’adoption de comportements nouveaux. De nombreux jeunes partagent son idée selon laquelle « sans valeurs traditionnelles, la société se détériore ». À la question d’une journaliste américaine qui lui demandait s’il existait un lien entre l’attention qu’il porte à la religion et aux valeurs morales, et le regain de ses critiques envers les valeurs occidentales, Poutine répondait : « Ce n’est pas la critique des valeurs occidentales qui est importante pour moi. La question n’est pas de critiquer quelqu’un mais de nous protéger du comportement assez agressif de certains groupes sociaux qui, selon moi, non seulement vivent comme ils veulent mais entendent imposer leur point de vue aux autres gens dans les autres pays 13. »

			Le conservatisme est donc assumé et Poutine se réclame du philosophe Berdiaev pour proposer aux Russes d’adhérer comme lui à un conservatisme qui « ne gêne pas le mouvement vers le haut et vers l’avant mais empêche le mouvement vers le bas et vers l’arrière 14 ». Une formule qui interpelle le philosophe français Eltchaninoff qui parle de « philosophie inquiétante » pour qualifier l’intérêt croissant de Poutine pour des penseurs comme Ivan Yline et Lev Goumilev qu’il cite de plus en plus souvent dans ses discours et qu’il fait lire à son entourage. L’un a une conception du pouvoir personnel fort et l’autre défend l’eurasisme, l’union naturelle des Slaves et des populations d’Asie centrale, les deux justifiant un anti-occidentalisme croissant15.

			Cet homme, qui aime dire qu’il a régulièrement utilisé ses faiblesses et ses erreurs pour travailler plus efficacement, traîne derrière lui deux énormes boulets : son passé au KGB et sa filière de Saint-Pétersbourg.

			3. L’HOMME DE SAINT-PÉTERSBOURG

			Vladimir Poutine revendique ses origines saint-pétersbourgeoises. Mais son Leningrad n’est pas la ville des ors et des palais. C’est la banlieue défavorisée, les rues où il faut apprendre à s’imposer quand on est fluet face aux caïds du quartier. C’est la vie d’après-guerre, cruelle et solidaire, dans des appartements minuscules où le petit Vova doit monter les seaux d’eau au cinquième étage. Des parents âgés, un père invalide de guerre, Poutine est un de ces Soviétiques nés dans l’euphorie des retrouvailles entre conjoints vieillissants, qui avaient perdu deux fils avant lui. Il fait les quatre cents coups, se gave de films d’espionnage patriotiques, fait du sport pour mieux se bagarrer et finalement entre à la faculté de droit de Leningrad où, contrairement à sa scolarité antérieure, il se révèle excellent étudiant.

			Lorsqu’il vient travailler à Moscou, Poutine a un réflexe de vrai Pétersbourgeois : il trouve la ville mal organisée, sinistre et corrompue. Il s’entoure de ce que la presse appelle Poutinebourg, le groupe d’hommes qu’il a nommés au Kremlin et dans les organisations importantes, choisis pour leur expertise, leur proximité personnelle et jamais pour leur appartenance politique.

			Parmi eux, on trouve les noms qui ont marqué toutes les années Poutine. Dmitri Kozak qui apporte son expérience administrative au cabinet avant de devenir vice-président de l’administration présidentielle, envoyé spécial pour le District fédéral du Sud chargé de régler les problèmes du Caucase puis de la préparation des Jeux olympiques d’hiver de 2014. Igor Sétchine, souvent présenté comme le numéro deux russe, président de la société pétrolière Rosneft. Vladislav Sourkov qui passera de l’administration présidentielle au gouvernement ; surnommé l’idéologue du Kremlin, voire le nouveau Raspoutine, il est le père du concept de « démocratie souveraine »16. Dmitri Medvedev, nommé au Conseil de Gazprom puis président de l’administration présidentielle, Premier ministre, président de 2008 à 2012, redevenu Premier ministre. Viktor Ivanov, un ancien du KGB devenu chef du FSB puis de l’agence de lutte contre les narcotiques, retraité en mai 2016 dans des circonstances floues. Sergueï Ivanov, ex-KGB, ministre de la Défense puis président de l’administration présidentielle jusqu’à sa démission pour raisons personnelles en 2016. Sergueï Narychkine, un ancien du KGB, ancien diplomate, collaborateur de Poutine à Saint-Pétersbourg, membre de l’administration présidentielle, président de la Douma, nommé chef du renseignement extérieur russe (SVR) en 2017.

			Poutinebourg s’étend au monde de la finance. Poutine nomme Igor Kostikov à la tête de la commission des Fonds fédéraux parce qu’il n’a pas de lien avec les clans de Moscou ni les groupes financiers. Guerman Gref, qui était à Moscou avant Poutine, a occupé différents postes gouvernementaux avant de prendre la tête de Sberbank, la caisse d’épargne contrôlée par l’État, en 2007. Même trajectoire pour l’autre économiste libéral, Alexeï Koudrine, qui navigue entre le pouvoir et l’opposition depuis qu’il a quitté le ministère des Finances.

			Les liens d’amitié entre Poutine et Guennadi Timtchenko, un trader de pétrole, patron de Gunvar placé sur la liste noire des sanctions occidentales, remontent aussi à l’époque de Leningrad.

			Mais Poutine aime rappeler que son équipe comporte de nombreux non-Pétersbourgeois, notamment Sergueï Sobianine, le maire de Moscou dont il dit : « Je le connaissais à peine, mais j’ai vu son travail de gouverneur ; je l’ai apprécié, et plus tard je l’ai pris comme directeur de l’administration présidentielle. Je ne le regrette pas 17. »

			Cette proximité, qui permet à Poutine de travailler en toute confiance, est aussi son talon d’Achille car l’homme qui se veut au-dessus des clans apparaît comme un chef de clan. Des affaires impliquant les « amis de Poutine » apparaissent cycliquement, surtout dans les périodes politiquement sensibles comme les campagnes électorales. Les révélations reposent le plus souvent sur les confidences de personnes impliquées dans des procès à l’étranger ou d’extrapolations à partir des activités de Poutine à la mairie de Leningrad. Mais elles laissent des traces.

			Il est évident que Poutine a été la « personne à connaître » dans le Saint-Pétersbourg de la fin des années 90, que le modeste officier du KGB a été projeté dans un monde nouveau – celui de la finance internationale en étant chargé du Comité pour les relations économiques extérieures de la ville. À ce titre, il avait pour mission d’attirer les investisseurs étrangers et s’occuper de l’enregistrement de toutes les sociétés impliquant des capitaux étrangers.

			Si on ne peut exclure qu’il ait été tenté, il est certain qu’il avait la réputation de mépriser la corruption et les corrompus quand il est arrivé à la tête du FSB. Comme on l’a vu, son meilleur ennemi, Boris Berezovsky, a témoigné en ce sens. Mais, en tant que président, il s’est habitué à la corruption et l’a utilisée comme un moyen de souder l’équipe, d’arbitrer les conflits internes et s’assurer la fidélité de son entourage. Des dizaines de livres ont d’ailleurs été écrits à ce propos.

			Certains attribuent cette fidélité aux amis, une des caractéristiques majeures de Poutine, à son travail au KGB où l’on a peu d’amis mais de solides amitiés. D’autres l’attribuent à son enfance, comme cet analyste politique russe qui avait grandi dans les mêmes conditions. « Les garçons amenaient à l’école une mentalité de vor v zakone (le code des bandits), pas nécessairement intelligents mais malins, rapides pour sentir la faiblesse des autres et l’utiliser, capables de compenser leur propre faiblesse – y compris leur petite taille. Leur force c’était la meute, qui sécurise, mais exige une vigilance perpétuelle et la fidélité aux autres 18. » À la même époque, Poutine avait répondu au journaliste allemand Seipel (voir « Poutine par Poutine ») qui lui avait demandé ce qui l’avait poussé à faire du judo : « C’était un outil, pour assoir ma position dans la meute 19. »

			Cette mentalité de meute pourrait être la raison pour laquelle Poutine se sépare difficilement de ses proches, même s’ils ont failli ou si leur comportement est une source d’embarras. S’il faut s’en séparer, il leur offre une porte de sortie honorable, aggravant le manque de rotation des élites.

			Cette loyauté est reconnue en dehors de son cercle. Comme on l’a vu, il a respecté sa promesse de protéger la famille de Eltsine. La fille de son mentor, Xenia Sobtchak, a expliqué dans une interview que Poutine a toujours soutenu son père, ne lui a jamais tourné le dos quand il était attaqué de toutes parts, qu’il était sincèrement triste à son enterrement, qu’il avait supporté sa veuve et sa famille. Raison pour laquelle, bien que devenue une des figures de proue de l’opposition au moment des grandes manifestations de 2011-2012 puis suspectée de candidature de complaisance quand elle a décidé de se présenter contre lui aux présidentielles de 2018, elle a longtemps évité d’attaquer la personne de Poutine20.

			Enfant de Leningrad, Poutine va la choyer, un peu trop selon les Moscovites. En 2012, l’État-major de la flotte russe quitte Moscou pour Saint-Pétersbourg, la ville dominée depuis des siècles par la flèche dorée de l’amirauté. La décision est controversée. L’amiral Vladimir Vissotsky est limogé pour avoir refusé de quitter Moscou pour les rives de la Neva. C’est à Saint-Pétersbourg que Poutine organise des sommets importants (UE-Russie, G-8). Il transforme le Forum économique, créé en 1997, en un rendez-vous international – même si le titre de Davos russe est un peu exagéré. L’édition 2017 a confirmé le retour des investisseurs, malgré les sanctions et l’inscription de plusieurs intervenants russes sur la liste noire occidentale. Poutine a aussi dynamisé le rôle de capitale de la culture en supportant les programmes d’échange et les projets de Valeri Guerguiev qui a fait du théâtre Marinsky un des piliers de la scène musicale internationale.

			Ainsi, Poutine a constitué un cercle basé sur les anciens de Leningrad, d’une manière qui démontre qu’il sait évaluer, recruter. « Après tout, c’est son métier d’origine, comme le dit si bien le politologue Ivan Kvastev. Il montre qu’il ne s’intéresse pas au fonctionnement des institutions ou aux péripéties des entrepreneurs : il ne croit qu’aux relations d’homme à homme, pour le meilleur et pour le pire 21. »

			4. LE COLONEL DU KGB

			Il existe peu de témoignages directs et crédibles à propos de Vladimir Poutine l’ancien KGBiste. Mais quelques anecdotes révélatrices, comme celle livrée par un jeune diplomate invité, en avril 1995, à une réception dans le fastueux palais Ioussoupov de Leningrad. Remarquant un homme effacé, il demande de qui il s’agit au maire Sobtchak qui répond que l'homme est son adjoint. À la question : « À quoi te sert-il exactement ? », Sobtchak répond : « Je l’ai engagé pour me débarrasser de tous les corrompus qui encombrent mon antichambre… Mais attention, ne t’y trompe pas, ce n’est pas un vulgaire agent du KGB. » Pour Federovsky, « c’est suffisant pour comprendre que j’ai devant moi “l’officier dans le placard” qui va le protéger des porteurs de valises bourrées de dollars et autres piégeurs qui risquent de l’entraîner dans de mauvaises affaires 22 ».

			Cette étiquette d’ancien KGBiste colle à la peau de Vladimir Poutine depuis qu’il a été nommé Premier ministre. La majorité des Russes concèdent que cette formation lui a appris la discipline et la loyauté, tout en s’interrogeant sur ce qu’il fera de son expérience professionnelle dans la vie politique. Car, à l’époque, ils savent si peu de lui.

			Son premier grand coup connu, l’affaire Skouratov, remonte à l’époque où il dirigeait le FSB23. En février 1999, Eltsine avait demandé la démission du procureur général Iouri Skouratov dont la vaste enquête de corruption s’était élargie à quelque huit cents personnes et se rapprochait dangereusement de « La Famille ». De plus, il voulait investiguer sur la légalité de nombreuses privatisations de compagnies étatiques. Par deux fois, pour contrarier Eltsine plus que par vertu, le Parlement avait refusé d’avaliser son départ et Skouratov continuait son travail.

			Eltsine va appeler à la rescousse un homme qui n’a pas oublié une leçon essentielle de l’Académie du KGB – tout le monde a un squelette dans son placard. Dans le cas contraire, un bon agent doit se montrer créatif. Or la vie privée de Skouratov est agitée. Des agents du FSB réalisent un film du procureur en pleine action avec deux jeunes créatures. Confronté à la vidéo, il refuse une fois encore de démissionner. On passe donc à l’étape suivante : le 17 mars, la vidéo circule sur les chaînes publiques. Il ne sera jamais prouvé que l’homme « ressemblant fortement à Skouratov » était bien le procureur. Il le niera devant la Douma avant de finalement démissionner. Eltsine le remplacera par le loyal Vladimir Oustinov.

			L’opération avait été simple, crédible et efficace. Elle a permis à Poutine de gagner la reconnaissance de la Famille et de faire un pas vers la présidence. Dans l’immédiat, il met à la retraite quelques vieilles badernes du FSB qu’il remplace par des hommes avec lesquels il a travaillé à Saint-Pétersbourg ou par des anciens collègues de l’Académie du KGB de Léningrad. Parmi eux, Viktor Tcherkessov, Alexandre Grigorev ou Sergueï Ivanov, un futur vice-Premier ministre. Au moment où Poutine sera élu président, le FSB sera aux mains de ses amis de Saint-Pétersbourg.

			L’Occident s’était peu intéressé au curriculum d’un Premier ministre que l’on croyait de passage – jusqu’au moment où il est devenu candidat à la présidence. On scrute alors les épisodes de sa vie antérieure, son service en Allemagne de l’Est de 1975 à 1990 ; sa pension dans les convulsions de l’écroulement du monde communiste avec le modeste grade de colonel. À Dresde, il travaillait dans la section chargée des contacts sur place, pas dans le prestigieux « service étranger ». Rien qui ressemble à une carrière éblouissante. Ses adversaires ne se priveront pas de le rappeler et de nombreux intellectuels ou démocrates russes continueront au fil des ans à parler avec mépris du petit colonel. Anna Politkovskaïa, tout en s’interrogeant sur les raisons qui la poussaient à consacrer un livre entier à un homme qu’elle détestait autant, écrivait : « Son étroitesse d’esprit et son chauvinisme sont ceux d’un homme de son grade. Il a la personnalité terne d’un lieutenant-colonel qui n’a jamais réussi à atteindre le rang de colonel, les manières d’un homme des services secrets russes habitué à espionner ses collègues 24. »

			Pour les Occidentaux, l’héritage KGBiste est une infirmité rédhibitoire. Le seul mot de « KGB » renvoie aux années de lutte contre les dissidents, même si Poutine travaillait dans le premier directorat du KGB s’occupant exclusivement de la collecte et la gestion des renseignements étrangers. Mais on ne sort pas indemne de seize années dans ce qui était à l’époque l’organisation d’espionnage la plus formidable du monde, où on acquiert des capacités comme la psychologie opérationnelle afin de pouvoir recruter et gérer des agents dans un pays étranger, même s’il s’agit d’un pays frère ; une formation analytique permettant d’examiner la situation dans son ensemble du début à la fin et d’explorer toutes les réactions potentielles des opposants et des alliés, répondre de manière flexible et rapide face aux jeux les plus complexes.

			Mais l’héritage du KGB, c’est avant tout une question de mentalité et d’attitude de vie. Dans un fascinant dialogue organisé à Bristol, John le Carré et Ben Macintyre, deux auteurs de romans d’espionnage, relèvent des similarités entre Trump et Poutine. « Des hommes qui n’ont pas de relation à la vérité » et pratiquent ce que les Russes appellent vranio, qui n’est pas simplement le mensonge, mais le mensonge éhonté. Poutine et d’autres officiels peuvent ainsi prétendre les yeux dans les yeux qu’il n’y a pas de soldats russes en Crimée jusqu’au jour où ils décident de le confirmer avec jubilation et défiance : « Dites-moi que je mens si vous osez. »

			Les deux auteurs britanniques, qui ont une expérience en la matière, parlent aussi de la maskirovka, la petite mascarade, qui consiste à créer tellement de confusion, d’incertitude et de mystère que plus personne ne sait où est la vérité. Il existe, peut-être, ou pas, des documents concernant la Trump Tower que Trump rêvait de construire à Moscou ; l’avocate pulpeuse qui apparaît tout à coup peut-être, ou pas, liée au Kremlin ; Trump peut être allé à Moscou uniquement pour faire du business, ou bien il est allé chercher des protections car sa fortune est dix fois moindre que ce qu’il prétend, et les Russes le savent25.

			De son passage au KGB, il a aussi conservé un comportement régulièrement mentionné par des personnes qui ont rencontré Poutine – la capacité de modifier son comportement selon ses auditeurs, allant jusqu’à reproduire leurs gestuelles afin d’instaurer une relation de confiance. Beaucoup parlent aussi d’un talent d’empathie, donnant à son interlocuteur l’impression d’être écouté – même s’il s’aperçoit ensuite que Poutine, lui, n’a rien livré.

			Enfin, sa formation dans les rangs des services secrets se manifeste par un sens quasi religieux de la discipline et de l’obéissance. Une fois les vœux prononcés, on obéit sans même penser à discuter, au nom de la discipline absolue de la pensée et de l’action requise par le service. Dresde n’était ni un poste prestigieux ni bien payé, un travail de routine, compliqué par les intrigues entre anciens et nouveaux. Un de ses anciens collègues a livré l’un des rares portraits de Poutine en Allemagne brossé par un de ses pairs. On apprend que Poutine s’est joint à ses collègues pour trinquer à la mort précipitée de Konstantin Tchernienko, convaincu comme toute cette nouvelle génération des services de sécurité que l’URSS se dirigeait droit vers l’abysse. Ses anciens collègues, qui le considéraient comme un conformiste, ont été surpris par sa carrière politique, sachant qu’il s’était résigné à devenir chauffeur de taxi à Leningrad pour faire vivre sa famille26.

			Le conformisme était une caractéristique des apparatchiks soviétiques et on suppose que, lorsqu’il est entré dans le service, Poutine croyait comme la plupart de ses concitoyens que le système soviétique était le plus juste, que le Parti communiste était l’avant-garde de l’humanité, que l’impérialisme était vraiment l’ennemi n° 1, que l’histoire de l’URSS était une série de victoires compliquées par l’acharnement et la ruse de ses ennemis.

			Pour l’écrivain Tatiana Tolstaïa, elle-même de Saint-Pétersbourg et guère séduite par Poutine, entrer au KGB équivalait à renoncer à tout sens critique, à ne jamais perdre de vue une règle cardinale : « Ne jamais ruiner ses relations avec quelqu’un, aussi mauvais soit-il, qui peut devenir utile. Il vaut mieux éviter les amitiés trop intimes car elles pourraient poser un conflit moral avec les devoirs du service. » Poutine a parfois désobéi aux règles quand l’amitié était en cause, par exemple quand, Premier ministre, il s’est démené pour que Boris Eltsine laisse son mentor Anatoli Sobtchak rentrer de France et mourir dans son pays27.

			Poutine, lui, n’a aucune inhibition concernant son métier original. Peu après son élection, alors que le monde s’interroge sur cet homme étrange, il déclare que son travail au KGB était « une expérience très positive » et que ses jobs ultérieurs avaient été « nettement moins intéressants »28.

			Il pourrait difficilement faire mieux pour conforter le point de vue des analystes occidentaux pour lesquels sa formation et son travail pour le service ont joué un rôle crucial dans l’émergence d’une kleptocratie qu’ils définissent comme un cercle très réduit dont les membres ont utilisé la démocratie comme une décoration derrière laquelle ils ont pu réaliser un vol à grande échelle29 et les méthodes du KGB pour maintenir son contrôle sur la vie politique et les richesses du pays30.

			5. LES RELATIONS PUBLIQUES DU KREMLIN

			Pour répondre à la question récurrente Poutine qui ?, le Kremlin a décidé de répondre lui-même en lançant une vaste opération de relations publiques, en Russie et à l’étranger. Le but est de fusionner en un portrait cohérent les images éparses dont dispose l’opinion publique, en mettant en évidence une série de traits personnels porteurs comme, comme par exemple, la loyauté, le contrôle de soi, le dur labeur, la dévotion à la revitalisation de la Russie, la peur du désordre31.

			Comme les autres nouvelles républiques de l’ex-URSS, la Russie va signer de plantureux contrats avec des sociétés de relations publiques, de préférence anglo-saxonnes, qui leur semblent plus efficaces et plus expérimentées que les compagnies européennes. Il s’agit de promouvoir le chef de l’État et le pays, d’attirer des investisseurs en plaçant des « pages spéciales » ou des « interviews exclusives » dans les grands journaux internationaux.

			L’État n’est pas le seul à faire appel à ce genre de services. Des mouvements politiques, des entreprises, des hommes d’affaires et de nombreux individus à titre individuel vont charger des sociétés spécialisées de les introduire dans les cercles occidentaux fermés, les faire inviter dans les endroits où il faut être vu, les aider à choisir une action philanthropique socialement rentable. L’argent n’ayant pas d’odeur, ces compagnies « vendent » aussi bien le président biélorusse qu’un oligarque ukrainien, après avoir fait la campagne du général Pinochet.

			Depuis le sommet du G8 à Saint-Pétersbourg en 2006, le Kremlin a utilisé les services de deux firmes de relations publiques : l’agence Ketchum de New York, dont Gazprom utilisera également les services, et GPlus Europe, basée à Bruxelles. Les Russes avaient pris tardivement la mesure du rôle joué par des sociétés de relations publiques dans la diffusion d’articles présentant la Russie comme un repaire de mafieux et la personne de Poutine comme un danger pour son pays et la communauté internationale. Ou encore de l’influence sur les médias que peut avoir un seul individu motivé par une vendetta personnelle contre Poutine et disposant d’importants moyens financiers.

			Souvent, les Russes jugent mal un monde qu’ils connaissent encore mal. Le Kremlin est persuadé que l’image désastreuse de la Russie dans l’opinion publique occidentale résulte de campagnes de presse financées par quelques individus ou institutions hostiles. Ils oublient que souvent ils leur ont fourni les verges pour se faire battre.

			On peut citer à titre d’exemple deux cas où le travail des agences de relations publiques a participé à la détérioration durable des relations entre la Russie et l’Occident. Mais, une fois encore, elles n’ont rien inventé et, chaque fois, il s’agit d’une affaire sinistre.

			L’une est l’affaire Alexandre Litvinenko, du nom d’un ancien espion russe réfugié à Londres qui, en 2006, meurt empoisonné au plutonium. Tout indique que Moscou a joué un rôle mais, afin que ce crime prenne une dimension politique maximale, Boris Berezovsky, l’ennemi personnel de Poutine, va utiliser sa fortune pour diffuser des rapports, rameuter un groupe de « spécialistes de l’activité russe à l’étranger », organiser des conférences de presse. Pour ce faire, il engage l’agence PR Bell Pottinger32. C’est elle qui a commandité l’extraordinaire photo de Litvinenko sur son lit de mort, dévastatrice pour le Kremlin.

			L’autre concerne l’adoption en 2012 du Magnitsky Act par le Congrès américain. Ce jeune juriste avait été le bouc émissaire d’une querelle entre les autorités russes et le fonds d’investissement Hermitage Capital33 accusé de fraude et blanchiment d’argent. Le visa de son directeur, Bill Browder, est retiré et la police arrête Sergueï Magnitsky comme co-accusé. Il meurt en prison par manque de soin en 2009. Browder en voulait à Poutine car ses affaires stagnaient depuis que le président russe avait mis fin aux privatisations d’actifs russes au bénéfice de fonds étrangers. Après la mort de son collaborateur, Browder lance une vaste opération de lobbying qui aboutit à l’adoption du Magnitsky Act, qui met sur liste noire les officiels impliqués dans sa mort. Puis Browder fait le siège des institutions européennes qui finissent par avaliser une liste noire de trente-deux personnes. Ces sanctions se sont fondues dans l’ensemble des sanctions votées dans le cadre de la question ukrainienne. Browder continue à courir les conférences internationales pour témoigner de la dangerosité du Kremlin.

			Le Kremlin a mis du temps à comprendre le rôle de ces nouveaux acteurs non étatiques qui occupent une place croissante dans les relations internationales. Ayant pris le train en marche, il a souvent trébuché sur le marchepied. Il n’a pu empêcher l’adoption du Magnitsky Act alors qu’il aurait été facile de discréditer Browder, surtout en Europe. Confronté à la campagne internationale de support aux Pussy Riots34, le Kremlin a manqué du minimum d’humour qui aurait permis de dégonfler l’affaire. Faute de quoi, cet épisode est devenu un symbole de l’intolérance du Kremlin envers les expressions culturelles différentes35.

			Bref, le Kremlin a enregistré échec après échec jusqu’à ce que la situation géopolitique, notamment l’imposition de sanctions occidentales, le décide à renoncer aux services de ses deux agences de relations publiques. Même les meilleurs professionnels ne pouvaient rien contre les raisons politiques qui sont à l’origine de l’image dégradée de la Russie aux États-Unis et en Europe.

			Le coût pourrait avoir joué un rôle. Il se dit que l’administration présidentielle aurait versé 23 millions de dollars, pris sur le budget national (raison pour laquelle le Kremlin a toujours nié) pour que Ketchum crée une image positive de la Russie à l’étranger. Mais que ce soit avec Ketchum ou GPlus, le courant n’est jamais passé entre les équipes et le Kremlin. Selon un membre de l’équipe GPlus, très frustré, leurs propositions se heurtaient régulièrement au refus des Russes, arguant que c’étaient « des trucs d’Occidentaux qui ne prenaient pas en compte la mentalité russe et les spécificités du pays 36 ». Finalement, le Kremlin s’est rendu compte que, en matière de relations publiques aussi, le monde avait changé. Quand le secrétaire de presse du président, Dmitri Peskov, confirme la fin du contrat avec Ketchum, il déclare qu’« au moment où les États-Unis et les pays de l’OTAN sont engagés dans une propagande ouverte, les lois habituelles de la communication et de l’information ne marchent pas 37 ».

			Ayant compris que le rôle des médias traditionnels s’était réduit, le Kremlin va privilégier les nouveaux modes de communication (Facebook, Twitter, YouTube) pour répandre des informations, et des désinformations, au gré des intérêts russes du moment. Il ne délaisse pourtant pas la sphère médiatique traditionnelle puisqu’il finance les deux médias devenus la bête noire des Occidentaux – Russia Today et l’agence Spoutnik38.

			Au centre de cette reprise en main de la communication du Kremlin, un homme joue un rôle central : Dmitri Peskov, qui a entamé en 2000 une carrière fulgurante dans l’administration présidentielle. C’est un produit typique du régime Poutine, capable d’alterner charme, hauteur et brutalité. Né en 1948, il vient d’une autre planète que le président : fils de diplomate devenu diplomate, un orientaliste qui parle un turc excellent. Au point de servir de traducteur lors de rencontres discrètes entre Poutine et le président turc Erdogan qui ont abouti à l’accord-surprise sur la Syrie.

			Peskov supervise les grands événements, rencontre les journalistes. Haute taille, cheveux roux, moustache, partout dans l’ombre de Poutine, tout atteste qu’il n’est pas un faire-valoir. Il bénéficie d’ailleurs d’une singulière indulgence du président quand, en 2015, son remariage fastueux avec la patineuse Tatiana Navka, suivi d’un voyage de noces sur un yacht loué 385 000 dollars par semaine, fait la joie des activistes anticorruption.

			À ses talents de communicant, il ajoute ceux de démineur. Quand, à l’automne 2011, Poutine annonce sa candidature aux présidentielles, Peskov se tourne vers la chaîne indépendante Dodj pour dégonfler la vague de désillusion chez les libéraux et la classe moyenne russe. Il présente le retour de Poutine comme la continuité de la présidence Medvedev et affirme qu’il va poursuivre la modernisation du pays, mais avec plus de rigueur.

			On lui doit aussi les mises en scène de Poutine-homme-d’action. La liste inclut le vol vers la Tchétchénie dans un avion de combat supersonique, le voyage sous-marin dans le lac Baïkal, le vol en ULM pour guider des grues vers la Sibérie (qui se solde par une blessure au dos qui continue à affecter le président), le pilotage d’une formule 1, la chasse à la baleine, la neutralisation d’un tigre. Cela fait beaucoup rire en Russie et en Occident. Mais en 2017, le président français Emmanuel Macron utilisera les mêmes ficelles pour marquer la différence avec son prédécesseur flambi Hollande, en paradant dans un uniforme de sous-marinier puis de pilote.

			Le comble, c’est la saga des vacances de Monsieur Poutine dont l’origine remonte à 2003. Toujours très courtes, elles permettent de faire passer une série de messages simultanés : le président est un homme d’action qui ne va pas lézarder sur les plages ; ce n’est pas un intellectuel qui emporte dans ses bagages une pile de livres dont il communique les titres. Il est bien un des nôtres, qui s’offre ce que des millions d’hommes russes considèrent comme le comble du bonheur : aller pêcher avec des potes (en 2017, le ministre de la Défense Choïgou), crapahuter sur des chemins forestiers, couper du bois pour le feu de camp et la popote, le tout en tenue de camouflage ou affalé torse nu.

			Comme souvent, le Kremlin en fait trop. Peskov a dû reconnaître que la remontée de deux amphores du fond de la mer Noire en 2011 était un artifice. La scène avait suscité l’hilarité des Russes qui se souvenaient d’un populaire film soviétique dans lequel un bonze du parti remonte les poissons que des hommes-grenouilles attachent à sa ligne. Les scènes de torse nu poussent des journaux étrangers à évoquer une homosexualité refoulée.

			Mais rien ne perturbe les organisateurs de ce Barnum estival. Après tout, les Occidentaux n’ont jamais voulu comprendre la Russie.

			6. L’OBSESSION DE LA VIE PRIVÉE

			La volonté de Poutine d’apparaître comme « un des nôtres » n’est pas toujours compatible avec son obsession de la vie privée. Même si, là encore, il s’inscrit dans une société où les gens parlent beaucoup mais révèlent peu – qui s’intéresse aux détails privés sinon les voyeurs et les malveillants ? On partage uniquement avec un ami, droug, une personne rare qui sera toujours là pour vous. Il ne faut pas s’étonner de découvrir qu’un bon copain (pas un ami, nuance), rencontré régulièrement pour des conversations à bâtons rompus, ne vous a jamais parlé de son divorce, son remariage et la naissance de trois filles. Pas qu’il soit cachotier, simplement, « ça n’est jamais venu dans la conversation ».

			Le président russe est donc dans la norme sociale quand il estime avoir donné suffisamment d’informations à propos de son enfance, la date de son mariage avec Lioudmila, l’âge de ses filles Elena et Ekaterina. Quand il accorde des interviews, il pose comme condition « pas de question sur ma vie privée ». C’est seulement en 2017 que Reuters confirmera un scoop antérieur identifiant, sur base de sources anonymes, une certaine Ekaterina Tikhonova comme la cadette Poutine. Et il aura fallu le film d’Oliver Stone39 pour qu’il laisse échapper que, oui, il est grand-père, et même deux fois. Personne ne connaissait l’existence de ces petits-enfants dont il refuse de communiquer les âges ou les prénoms pour leur permettre « d’interagir de manière ordinaire avec les autres enfants ». Il voit régulièrement ses filles, mais moins qu’il le souhaiterait, et d’ailleurs elles viennent justement dîner ce soir. Cette extrême discrétion stupéfie les Américains dont la vie de famille fait partie intégrante d’une carrière politique et qui concluent que, s’il ne dit rien, c’est parce qu’il n’a pas de vie personnelle et donc rien à raconter.

			Sa femme n’a jamais possédé les talents de caméléon qui ont permis à son mari de se fondre dans la fonction. De nature discrète, elle a fait son devoir de femme de président, souriante, mais sans jamais habiter le rôle comme l’avait fait Raïssa Gorbatcheva qui, après tout, avait comme elle épousé un mari engagé dans une carrière d’apparatchik pour se retrouver catapultée au Kremlin.

			Lioudmila Poutina accepte quelques interviews, notamment celle de 2001 quand elle explique à Komsomolskaïa Pravda qu’elle a refusé les services d’un coach pour choisir ses vêtements et son maquillage, préférant se fier à sa seule intuition. Qu’elle sait rester à sa place, attirant l’attention de son mari sur des problèmes sociaux, notamment ceux liés à l’enfance, mais considère qu’il appartient au législateur de faire son travail. D’ailleurs ils n’ont pas beaucoup de temps pour discuter car « le président consacre pratiquement tout son temps à son travail ». Pour le Réveillon, ils vont rester en famille, avec peut-être quelques proches, car son mari veut faire connaître à sa famille l’atmosphère d’amour familial qu’il a connue dans son enfance40.

			Elle avoue porter un grand intérêt à la culture et à la langue russes, innove en disposant d’un secrétariat personnel et prend, en 2001, la direction du Centre pour le développement de la langue russe qui promeut l’usage du russe dans les pays de la CEI. Quand elle aura pris un peu d’assurance, elle se propose d’attirer l’attention sur les droits de la femme qui, selon elle, souffre de discriminations en Russie. Et surtout, elle aimerait que son président de mari se souvienne que l’on ne doit pas vivre seulement pour travailler 41.

			La « souris grise » jouera son rôle jusqu’au bout. Le 6 juin 2013, après trente ans de mariage, les Poutine annoncent leur divorce civilisé en sortant du théâtre, devant les caméras. L’indispensable Peskov ajoutera le lendemain qu’ils vivaient séparément depuis un certain temps et que leur mariage était fini depuis longtemps42. Son mari peut désormais se consacrer entièrement à la campagne présidentielle où elle ne veut plus le suivre43. Une fois encore, il joue la carte de la proximité dans un pays où le taux de divorce a toujours été très élevé et où les brusques changements sociaux ont signé la mort de tant de couples. Sans surprise, la majorité des Russes (73 %) trouve qu’il a le droit de divorcer.

			Mais le contrôle le plus rigide ne peut mettre tout le monde à l’abri tout le temps. En novembre 2003, quelques mois avant les présidentielles, une ancienne correspondante au Kremlin décide de répondre à la question posée à Davos en janvier 2000 par un journaliste américain visiblement peu au fait des affaires russes : « Qui est Monsieur Poutine ? »

			Elle décrit la vie au Kremlin à la fin des années 90 « sur un mode volontairement familier, un peu sensationnel », dit-elle, afin que « des gens qui ne s’intéressent habituellement pas à la politique comprennent ce qui se passe dans ce pays ». Elle accumule les détails croustillants, y compris en sous-entendant que lors d’un déjeuner en tête-à-tête, Poutine, qui était alors le chef du FSB, lui aurait fait des avances.

			Publié à quelques semaines de l’élection présidentielle du 14 mars, le livre fait sensation mais est interdit d’antenne à la télévision russe. Le 2 février 2004, après qu’une explosion a endommagé sa porte palière, elle demande l’asile politique à la Grande-Bretagne44.

			Même les magazines people s’intéressent à cet homme « qui a ce genre de beauté slave, taillée dans le roc, susceptible d’emballer une aventurière dont la correspondance intime a révélé son faible pour les hommes aux yeux bleus et aux belles jambes ». L’aventurière en question est l’ancienne femme de Rupert Murdoch qui aurait succombé à cet homme qui « dévore les femmes comme la vodka et le caviar ». Mais mademoiselle Deng ferait mieux « de se méfier des dents d’un pareil squale. Quand il attrape une femme, «Vlad» ne fait jamais de quartier. » 45

			Question femme, les observateurs du Kremlin ont trouvé Alina Kabaeva, la gymnaste médaillée d’or aux Jeux olympiques de 2004 et députée à la Douma. En 2014, aux Jeux olympiques de Sotchi, les initiés scrutent le comportement des deux amants supposés. Moscou grouille de témoins indirects qui savent de source certaine qu’ils vivent ensemble.

			En mars 2015, rumeurs amoureuses et médicales se conjuguent quand Poutine disparaît de la vue du public pendant une dizaine de jours. Les blogueurs et les pundits scrutent le website du Kremlin à la recherche d’incohérences dans son agenda. On parle de leucémie, de paralysie, voire de dépression. De Washington, l’ancien conseiller de Poutine, Andrei Illarionov, écrit dans son blog que Poutine a été la victime d’un coup de palais et s’est enfui à l’étranger ; Konstantin Remtchoukov, un éminent éditeur, affirme que le chef de la compagnie pétrolière Rosneft va être saqué, ce qui annonce un remaniement ministériel46. Or ce sont des commentateurs très écoutés en Occident.

			Selon le site Blitz.ch, Poutine est absent parce qu’Alina Kabaeva vient d’accoucher en Suisse et qu’il est à son chevet. Un ami généralement sensé sait de sources au sommet que c’est leur troisième enfant et que l’accouchement a eu lieu dans le Tessin. Après onze jours, Poutine réapparaît, balaie d’un revers de main toute allusion en lançant : « La vie serait ennuyeuse sans les ragots. » Peskov ajoute : « Bon, vous avez tous vu le président, cloué par la paralysie, capturé par des généraux ? Il rentre à l’instant de Suisse où, comme chacun le sait, il a assisté à la naissance de son enfant. » 47

			Discret sur sa vie privée, Poutine affiche de plus en plus sa pratique religieuse. Sans doute parce qu’elle a une dimension politique. À l’intérieur de la Russie où elle renforce son image d’homme ordinaire, même si les Russes s’interrogent sur la sincérité dans tous ces apparatchiks, hier communistes athées, qui affichent soudain leur médaille de baptême. À l’extérieur du pays, où elle renforce les liens entre frères orthodoxes, comme en témoignent ses visites au mont Athos en 2005 et 2016. Dans ce haut lieu de l’orthodoxie, il déclare que la spiritualité est la force principale de la Russie et que, en cela, elle est différente des autres puissances mondiales48.

			Parallèlement, on l’a vu, Poutine s’est pris d’une passion très russe pour la philosophie. Après avoir dû jouer au tennis avec Eltsine, skier avec Medvedev, faire du judo avec Poutine, les hauts fonctionnaires et cadres du parti Russie unie doivent désormais lire les ouvrages des penseurs russes des XIXe et XXe siècles qui leur sont distribués.

			Pour le reste, en matière de vie privée, le Kremlin se comporte comme la reine d’Angleterre, Never complain, never explain – à moins qu’une information ait une dimension politique qui serve son image.

			7. LOIN DU KREMLIN

			Depuis le début de son troisième mandat, Vladimir Poutine passe de moins en moins de temps au Kremlin, sauf pour les visites d’État. Il privilégie des résidences campagnardes. Officiellement, il s’agit de gagner du temps et de prendre en compte les critiques des Moscovites qui, déjà exaspérés par les embouteillages permanents, supportent mal les contraintes supplémentaires liées au passage du cortège présidentiel. D’autres expliquent que les infrastructures du Kremlin ne sont pas adaptées à une gestion moderne et qu’il est difficile de sécuriser un périmètre de 28 hectares qui est aussi un haut lieu touristique.

			La plupart du temps, il réside et travaille à Novo Ogariovo, la résidence officielle du président russe depuis 2000, au milieu des bois à l’ouest de Moscou. Le bâtiment a été rénové en 1950, puis par Poutine. Les photos montrent un ensemble hétéroclite, des meubles mastoc, des dorures, des sièges raides, rien qui n’invite pas à la détente.

			C’est là qu’il convoque les journalistes, rencontre les étrangers, donne des interviews. C’est en quelque sorte le nouveau décor du pouvoir russe. Les repas sont sobres, sans les innombrables toasts à la vodka qui font partie des mœurs des officiels russes. Il discute ferme avec ses interlocuteurs, non sans une touche d’humour : « Parfois il fait des blagues, parfois il est horriblement sérieux. Parfois il se moque de lui-même. »49

			Il n’en reste pas moins étrange de préférer une résidence banale à l’écrin prestigieux du Kremlin, d’autant que ce dernier symbolise la continuité historique à laquelle Poutine tient tant et qu’il est reconnaissable à travers le monde.

			Certains critiques de Poutine détectent dans ce repli hors du Kremlin le reflet de son isolement. D’autres estiment qu’il s’agit d’une tentative de renforcer l’image d’un homme qui ne serait prisonnier ni d’un parti ni d’un clan, ni même d’un lieu lourd d’histoires tragiques. D’autres encore y voient le signe d’un régime personnalisé à outrance, au point que le pouvoir est là où est le chef. Enfin, certains estiment que Poutine veut créer son propre environnement car, contrairement à la légende, il doit partager le pouvoir avec une myriade de bureaucrates et de siloviki, les hommes issus des forces armées et des services de renseignements dont il a saturé les corridors du pouvoir50.

			Mais il n’y a pas que Novo-Ogariovo. Le journal anti-Poutine Novaïa Gazeta a publié une liste confirmée par l’administration des affaires présidentielles dans laquelle figurent la résidence officielle Riviera à Sotchi, le pendant sur la mer Noire de sa résidence moscovite ; des lieux de détente pour hauts dirigeants, proches de Moscou, que Poutine peut utiliser quand il veut ; le palais Constantin à Saint-Pétersbourg restauré à grands frais, plus une série de résidences d’été ou d’hiver dispersées dans le pays.

			La journaliste Ioulia Latynina (exilée en 2017 après une troisième agression) prétend que Poutine possède vingt-six palais et considère que, personne ne l’ayant contredite, cela doit être vrai. Comme on ne prête qu’aux riches, son journal évoque le Yacht de Poutine, offert par l’oligarque exilé à Londres Roman Abramovitch. En fait, même ses opposants admettent que ces propriétés ne sont pas la propriété personnelle de Poutine, appartenant soit à l’État qui les mettra à la disposition de son successeur, soit à des oligarques qui, par flagornerie, ont mis leur bien à la disposition du président51.

			Mais leur jouissance, même temporaire, illustre le fossé considérable entre les élites et les autres. Abreuvés d’images des diverses « propriétés de Poutine » à l’occasion de chaque visite ou interview retransmise à la télévision, les Russes se disent que, propriétaires ou pas, eux aussi feraient bien du cheval dans la forêt avant d’aligner quelques longueurs dans la piscine. Ils calculent les montants que tout cela représente : construction, entretien, routes d’accès, sécurité.

			L’image est inconfortable même s’il y a tout lieu de croire que Poutine est attiré par le pouvoir, le confort qui l’accompagne, mais pas l’enrichissement personnel. Depuis 2000, des centaines de recherches ont été menées, par des amateurs, des professionnels et des services secrets, afin de trouver quelques preuves irréfutables. On en est toujours à citer la somme de 200 milliards dissimulés dans des paradis fiscaux, et des supputations à partir de la fortune de ses amis qui lui auraient servi de prête-noms. À moins que les services de renseignements américains ne possèdent des informations qu’ils ne peuvent révéler sans brûler leurs vaisseaux – même dans le contexte du Trumpgate.

			Cette histoire de propriétés participe donc de la vaste question de la corruption qui non seulement huile le système, mais est le système. En conséquence, l’opposition se préoccupe moins d’élaborer des programmes socio-politiques que de multiplier les révélations sur la corruption, sur un mode qui, en Occident, serait qualifié de populiste mais qui, en Russie, passe pour une démarche démocratique.

			C’est le socle sur lequel l’opposant le plus en vue, Alexeï Navalny, a basé sa campagne. C’est lui qui avait lancé la formule « Parti des voleurs et des escrocs » pour désigner Russie unie, le parti identifié à Poutine. L’effet a été suffisant pour que Poutine décide de se présenter aux élections de 2018 comme un candidat indépendant, sans référence à Russie unie sinon comme support extérieur.

			Navalny, avec sa Fondation anti-corruption, est à la tête d’une véritable entreprise d’investigation concernant les fortunes illégales accumulées par l’élite au pouvoir. Il diffuse sur les réseaux sociaux accompagnés des films et vidéos produits de manière très professionnelle. Son but était de peser sur la campagne de 2018, sachant qu’il est sous le coup d’une enquête judiciaire qui lui interdit de s’inscrire comme candidat, qu’il n’a de toute manière aucune chance contre Poutine, et qu’il vaut mieux viser la campagne de 2024.

			Son film sur la corruption du Premier ministre Dmitri Medvedev a eu un impact énorme sur la population. Cet impact peut tuer toute reconduction d’un duo Poutine-Medvedev, mais le Premier ministre n’est pas pris très au sérieux en Russie et de toute manière tout indiquait bien avant les élections que Poutine changerait de Premier ministre pour lancer sa quatrième mandature.

			8. L’HOMME MYSTÉRIEUX

			Malgré les efforts de l’équipe chargée de son image, il est toujours aussi difficile de savoir si Vladimir Poutine est un homme devenu roi par accident qui a ensuite imprimé sa marque sur le Kremlin en cooptant ses propres hommes, ou bien s’il est un Poutine collectif, forgé en grande partie par les intrigues de son cercle interne52.

			Or, à travers Poutine, c’est toute la Russie qui devient un pays mystérieux dont on ne peut attendre que le pire : comment croire que les Russes en général puissent être crédibles, sympathiques même, s’ils sont dirigés par un tel homme ? Le réquisitoire est sans appel : « La Russie fait froid dans le dos. C’est dans tous nos journaux. Elle envahit ses voisins, cultive l’homophobie, verrouille la liberté de la presse, soutient les partis d’extrême droite et de féroces dictateurs qui bombardent leur peuple. Son passé sanguinaire, plein de tsars cruels et de crimes staliniens, complète ces détails charmants. Voilà un moment que l’espoir ne se levait plus à l’Est ; Poutine lui a rendu son visage d’épouvantail menaçant. » 53

			Il faut dire que Poutine se montre très créatif quand il s’agit d’entretenir les clichés occidentaux. Il est difficile de savoir si c’est de l’arrogance, une forme déviante de son patriotisme ou bien, ce qui est le plus vraisemblable, une indifférence croissante aux réactions occidentales. Seule compte l’opinion des Russes, alors que cet homme qui se veut grand rassembleur est en cela aussi un facteur de division. Le pays est en effet partagé, inégalement, entre ceux qui le remercient d’avoir retrouvé la fierté d’être russes et ceux qui se disent honteux de l’image de leur pays.

			S’il reste une énigme, Poutine n’est pas un personnage versatile ou imprévisible. Il fait ce qu’il dit, et dit ce qu’il fait. La tactique et le moment choisis peuvent surprendre, mais ses politiques, même les plus controversées, s’inscrivent dans une approche pragmatique assumée. Pourtant, les Occidentaux sont régulièrement pris de court par une décision qu’ils auraient pu prévoir en lisant attentivement les textes officiels, notamment les doctrines de politique étrangère et de sécurité. Il semble plus facile d’accuser l’autre d’être imprévisible que de faire son mea culpa ou reconnaître platement s’être trompé.

			Poutine est sincère quand il affirme être uniquement guidé par la défense des intérêts nationaux, même en prenant des risques comme ce fut le cas lors de l’intervention en Ossétie du Sud en 2008 et en Crimée en 2014. Dans les deux cas, le Kremlin savait qu’il allait s’attirer les critiques internationales, mais aussi qu’il était assez solide pour assumer les conséquences de ses choix. Contrairement aux décideurs occidentaux, il ne doit pas rendre des comptes – à moins d’un échec retentissant – et, en bon militaire, il sait ce qu’est un risque calculé.

			Le mystère Poutine, réel ou supposé, a permis aux spécialistes de tous bords de laisser libre court à leur imagination. Parmi les milliers de dossiers et rapports publiés depuis 2000, deux sortent du lot par leur extravagance révélatrice. L’un vient de Allan Pease, un spécialiste australien du langage corporel qui explique avoir remarqué Poutine lors d’un séminaire organisé par la mairie de Saint-Pétersbourg en 1991. Il le décrit comme « un étudiant très intelligent » auquel il avait appris à sourire ou à pencher la tête de côté et hocher la tête pour faire comprendre à son interlocuteur qu’il était à l’écoute. Il regrette de n’avoir pu changer sa « face soviétique » que, selon Pease, on retrouve « chez les Russes, surtout chez les hommes, et dans aucune autre nation. Elle résulte de la répression des sentiments personnels en période soviétique, qui consiste à serrer les lèvres au lieu de sourire comme les Américains et les Européens. »54

			L’autre est une étude répercutée dans les médias américains en février 2015. Elle a été réalisée par un think-tank interne au Pentagone, l’Office of Net Assessment, sur base de vidéos du président russe. Après avoir scruté ses expressions et mimiques, ils ont conclu que le développement neurologique de Poutine avait été perturbé durant son enfance et que cette maladie est la cause de ses difficultés relationnelles. « Pendant les crises, pour se stabiliser et équilibrer ses perceptions, il doit s’imposer un contrôle maximum. » Le regard « toujours fixe » de Poutine serait la marque d’un défaut neurologique et d’une incapacité à faire face aux signaux extérieurs.

			Le Pentagone et la Maison-Blanche ont parlé de fuite afin de minimiser l’affaire. Il n’en reste pas moins que cette manière de réduire une question géopolitique – à l’époque, le dialogue de sourds entre Moscou et Washington – à une question médicale est ahurissante. Ce genre de rapport est censé aider les personnes qui doivent dialoguer ou négocier avec Poutine en connaissant mieux sa manière de fonctionner. Un des rapporteurs aurait aimé disposer d’un scanner pour conclure avec certitude, mais, sur base de leur travail, il recommandait de rencontrer Poutine en face-à-face et de préférence au calme. Sinon il risquerait de retomber dans l’attitude défensive qu’il adopte dans les rencontres élargies55.

			Il ne faut pourtant pas être grand clerc pour conclure que, sur base des témoignages de personnes qui le rencontrent régulièrement, Poutine est un émotif ultra-contrôlé. Une de ses rares manifestations publiques remonte au soir de sa réélection contestée de 2012, après une campagne très tendue. Venu à la rencontre des dizaines de milliers de personnes présentes sur la place du Manège, il les remercie de leur support la voix rauque, les larmes aux yeux. Ses adversaires ont parlé du show d’un KGBiste entraîné aux jeux de rôle, mais de nombreux Russes ont trouvé rafraîchissante cette expression de vulnérabilité et de sensibilité. C’est le lendemain que la chape KGBiste est retombée, quand il s’est cru obligé d’incriminer le vent froid pour son excès lacrymal.

			Le visage fermé de Poutine alimente les rumeurs et les analyses fantaisistes, mais il peut apparaître comme un tableau noir sur lequel on peut tout projeter. C’est le cas des femmes russes qui constituent la majorité de ses électeurs. Il ne déclenche pas l’hystérie qui poussait les groupies chargées de bouquets à venir attendre Boris Eltsine aux sorties de théâtre ou des salles de conférences en criant « Bora on est avec toi ! ».

			Poutine attire bien entendu parce qu’il est sobre, mais les sondages révèlent aussi dès la fin de 2000 qu’une majorité des femmes russes le considèrent comme une figure romantique et l’homme le plus sexy de Russie. C’est notamment le cas des trentenaires de l’époque qui voyaient en lui « le rêve des femmes soviétiques. Il ne boit pas, ne fume pas, fait du sport, aime sa femme et ses enfants. Que voulez-vous de plus ? »56 Plus tard, il recrutera ses groupies parmi les étudiantes, y compris les étudiantes en journalisme.

			Dans le même temps, de nombreux Russes, hommes et femmes, sont choqués par ses propos machos et gênés par ses blagues de corps de caserne. Et à l’adulation des unes, répond la répulsion des autres. C’est le cas des femmes journalistes qui comptent parmi les critiques les plus féroces d’un homme en qui elles voient celui qui a tué les illusions de leur génération. Pour Macha Gessen, des hommes comme Trump, Berlusconi, Hitler, Staline et Poutine sont construits sur le même moule dont le parcours démontre que « les historiens se trompent en croyant que les vilains de l’histoire étaient de brillants stratèges ». Elle se livre aussi à un massacre en règle contre l’homme qu’elle prétend avoir été la seule journaliste à rencontrer en privé57, une affirmation qui lui a facilité sa reconversion en experte américaine. Elle a décrit Poutine comme un homme « peu éduqué, sous-informé, un homme sans curiosité dont les ambitions sont largement hors de proportion avec sa compréhension du monde. Au point que gouverner ne l’intéresse pas ; c’est son rôle, c’est le spectacle du pouvoir qui l’intéresse. »58 Mais la colère n’est pas toujours bonne conseillère, comme le soulignait Legvolt : « Elle crache son mépris pour Poutine dans chaque paragraphe de ce livre… Cela rend la lecture fascinante, frappant dur, mais elle n’inspire guère un sentiment d’objectivité scrupuleuse. »59

			Une voix s’est tue parmi ces journalistes et écrivains révoltés par Poutine – celle d’Anna Politkovskaïa, qui écrivait : 
« Je le déteste parce qu’il n’aime pas le peuple. Il nous méprise, il ne nous voit que comme un moyen d’arriver à ses fins, d’étendre et de conserver son pouvoir… Pour lui, nous ne sommes rien tandis que lui, qui s’est trouvé fortuitement propulsé à la tête du pays, est aujourd’hui l’égal d’un tsar et même d’un dieu que nous devons adorer et craindre... Je le déteste pour sa redoutable balourdise, pour son cynisme, pour sa xénophobie, pour ses mensonges, pour les gaz qu’il a utilisés lors du siège de Nord-Ost, pour le massacre des innocents en Tchétchénie. »60

			9. LE CHANGEMENT DE GÉNÉRATION

			Aucune manipulation de l’opinion publique ne peut éviter la réalité du temps. Né en 1952, Poutine représentait lors de son arrivée au Kremlin un rajeunissement contrastant avec une présidence précédente sclérosée. D’autant qu’il avait attiré à Moscou des hommes nouveaux, jeunes, qui lui avaient permis de remanier le gouvernement, les agences fédérales et les conseils d’administration des compagnies étatiques.

			Pendant sa première présidence, il a organisé le combat entre les anciens et les nouveaux courtisans, avec en guise d’ultime démonstration l’arrestation du patron de Ioukos, Mikhaïl Khodorkovsky en 2003. Un geste qui signe la rupture entre Poutine et une bonne partie des milieux réformateurs russes, et qui met fin à sa réputation de libéral en Occident. Depuis 2012, il doit surtout arbitrer le combat entre les différents clans. Les grands noms du grand business russe continuent à supporter Poutine, mais certains sont eux-mêmes dans le circuit depuis la fin des années 8061.

			Or la Russie a changé. Toute une génération qui n’a pas connu la période soviétique se retrouve marginalisée dans cette verticale du pouvoir qui repose sur un faible taux de rotation des élites. Une nouvelle classe moyenne a émergé qui regarde d’un œil nouveau le concept de réformes et le développement du pays. Les petites sociétés, notamment dans le secteur des services, ont été fondées par de jeunes entrepreneurs qui n’ont rien en commun avec les géants de l’industrie et de la banque.

			L’incompréhension de Poutine lors des manifestations post-électorales de 2011-2012 montre à quel point le Kremlin n’a pas vu ces changements venir. Dorénavant, les manifestants crient « À bas Poutine ! », comme la génération de leurs parents avait crié « À bas le communisme ! »

			La fatigue s’est installée jusqu’à l’intérieur du parti Russie Unie, car le processus de consolidation du support public autour de la personne et de la politique de Poutine a réduit l’indépendance des vieilles élites sans permettre aux plus jeunes de proposer de nouvelles orientations. Selon le spécialiste des relations publiques Alexei Kochmarov, « Tout ce qu’ils peuvent faire, c’est de servir ceux qui sont au pouvoir, ce qui, pour cette raison, met en garde contre une interprétation trop linéaire des sondages de popularité »62.

			La doctrine sociale conservatrice de Poutine qui parle à une petite classe moyenne fatigue les élites intellectuelles et la bourgeoisie nouvelle qui, en matière de mœurs, vivent sur une autre planète. Sa politique anti-occidentale suscite des critiques, feutrées, parce qu’elle contrarie les intérêts d’une bonne partie de l’establishment russe. Les élites économiques et les classes moyennes ne sont pas les seules à critiquer. Certains officiers de la sécurité ou gouverneurs craignent que les sanctions n’aient renforcé le nationalisme russe63.

			La première réponse du Kremlin aux changements générationnels a été pour le moins erratique. Pour le premier anniversaire de la présidence de Poutine, le mouvement « Bougeons tous ensemble » avait rassemblé 7 000 à 10 000 adolescents vêtus de t-shirts aux couleurs de la Russie et scandant des slogans « Tous avec le président » ou encore « La jeunesse russe gagnante – entraîneur de l’équipe Poutine V.V. » repris dans le premier discours prononcé par Vassili Iakomenko qui sera, pour des années, le visage des mouvements de jeunes pro-Poutine64. Selon lui, les jeunes doivent se tourner vers les valeurs nationales et refuser le débat occidental qui a pour but de préserver le système de relations imposées à la Russie par l’Occident. La section des jeunes du parti Unité, un des partis pro-Poutine successifs, organise des camps de vacances où l’on apprend le patriotisme, la vie au grand air et la discipline de groupe sur le mode des camps de pionniers soviétiques – ou de camps scouts.

			En 2002, le groupe Marcher Ensemble encourage les jeunes à servir dans l’armée à une époque où la plupart des garçons considèrent le service militaire comme une perte de temps, stupide et dangereuse. Le mouvement organise une campagne contre les livres de Vladimir Sorokine et Kirill Vorobiev qu’ils considèrent comme pornographiques. Plus tard viendra le mouvement Nachi, le plus connu à l’étranger.

			À plusieurs reprises, le Kremlin doit freiner leurs ardeurs, car ces mouvements sombrent parfois dans le ridicule (on pense au calendrier pro-Poutine réalisé par des jeunes étudiantes en journalisme ou les affiches « On aime Poutine »). Leur comportement contraint Poutine à multiplier les rectifications. Par exemple, lors d’une rencontre avec des étudiants de l’université de Tchouvachie en 2010, il rejette l’adjectif « Grand » utilisé à son propos par un étudiant étranger : « Je suis encore en vie, Dieu merci, et je crois qu’il est encore trop tôt pour me mettre dans la peau d’une entité céleste quelconque (zaoblatchnaïa velitchina)… C’est aux futures générations d’en décider. »65

			Il sait que ces milliers de jeunes représentent une minorité et que la jeunesse ne fait pas confiance aux institutions politiques existantes. Il sait aussi que cette méfiance s’étend aux partis d’opposition. Les adolescents qui répondent à l’appel de Navalny en 2017 sont un signe d’engagement certes, mais leur participation est plus festive que politique et les parents apprécient peu. Mais les organisateurs prennent le risque, car ils connaissent l’impact sur l’opinion publique de photos qui montreraient « la police en train tabasser nos enfants ».

			On parle moins des jeunes Russes séduits par une forme de conservatisme assez contradictoire. D’une part, ils refusent d’être uniquement des consommateurs et d’avoir l’argent comme seule valeur ; d’autre part, ils profitent allègrement de cette société de consommation. Faute d’alternative sociale-démocrate, ils n’ont d’autre référence que le communisme quand les richesses étaient mieux réparties, quand existait un sentiment de fraternité et d’égalité qu’ils n’associent pas comme leurs parents à une égalité dans la pauvreté. Ils refusent de croire que ces soixante-dix années n’aient été que massacres et persécutions comme le racontent les démocrates dont ils craignent l’arrivée au pouvoir. Car ils n’ont pas envie de revenir aux années quatre-vingt-dix, chaotiques et inégalitaires, qui ont marqué leurs parents et grands-parents.

			Cette nouvelle forme de conservatisme affecte jusqu’aux étudiants russes qui ont des contacts fructueux avec l’Occident. Ce qui les convainc qu’il faut rechercher une « voie russe » puisque, selon eux, la réforme libéralo-démocratique empruntée à l’Occident est un échec.

			Si Poutine veut quitter le pouvoir en laissant derrière lui l’image d’un homme qui a servi son pays et pas qui s’en est servi, il doit s’adapter aux demandes de cette nouvelle génération. À plus de 60 ans, il ne peut continuer à se promener torse nu ou fréquenter les tatamis. Déjà, on a renoncé aux injections qui lui faisaient le teint jaunâtre et lui donnaient une allure de Berlusconi des steppes. Depuis 2017, on a même vu percer une petite bedaine et les cheveux se sont clairsemés.

			En d’autres mots, il n’échappera pas à un changement radical d’image s’il veut incarner la durée et pas la stagnation66. Par exemple, en endossant l’habit de Père de la Nation, ce qui serait populaire si on en croit un sondage de VTsIOM, publié le jour de son 61e anniversaire : 65 % des sondés trouvaient que Poutine était devenu « plus sage, plus prévoyant et plus résolu ». À la même époque, son porte-parole Peskov avait rejeté l’idée proposée par les spin docteurs du Kremlin de créer une image de « patriarche d’un certain âge ». Il a convaincu Poutine de reprendre ses activités sportives. Les médias ont donc multiplié les photos de ses apparitions sur les patinoires de hockey, le sport le plus populaire de Russie. Il se débrouille bien pour un débutant, mais ses partenaires, tous plus ou moins bedonnants, rappellent le poids des ans.

			Il y a eu plusieurs tentatives pour projeter l’image d’un homme qui mûrit plus qu’il ne vieillit. Encore faut-il trouver ce qui correspond au personnage. Il y a longtemps que l’amour du jazz n’est plus un signe de jeunesse, ni de modernité en Russie. Poutine s’est montré intéressé par la toile, lui qui se vantait de ne pas savoir l’utiliser. Il a effectué une visite très remarquée chez Yandex, le géant des moteurs de recherche et le symbole de la capacité haute technologie de la Russie, qui célébrait son 20e anniversaire67. Mais une visite présidentielle ne peut faire oublier que, fraîchement diplômés, de nombreux informaticiens, ingénieurs, mathématiciens continuent à émigrer au lieu de rallier la Silicon Valley russe de Skolkovo.

			Le vieux slogan « Les jeunes descendent dans la rue, les vieux votent » n’est plus nécessairement vrai. À la veille des élections présidentielles de 2018, il est difficile d’oublier les mots très durs du président de Insor (Institut de développement contemporain), Igor Iourgens, à la veille de celles de 2012. Proche de Medvedev, sans pour autant se déclarer anti-Poutine, il déplorait déjà alors le manque de nouveaux visages à la tête du pays. Pour être considéré comme un vainqueur, disait-il, Poutine doit « parvenir à gérer la crise politique croissante, modifier le système de pouvoir qu’il a créé en le démantelant complètement, former un gouvernement capable de garder le cap dans des conditions économiques difficiles, et prendre des décisions impopulaires ». Il ajoutait : « On ne voit pas venir les professionnels dont il avait besoin »68.
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			CHAPITRE DEUX : 
LES PARADOXES DE LA POLITIQUE DE POUTINE

			1. LA CONQUÊTE DU POUVOIR

			Par trois fois, et sauf cataclysme de dernière minute, quatre fois, Vladimir Poutine a été élu président au premier tour. Les éventuelles irrégularités n’ont pas affecté sa victoire même si tout le monde sait que les candidats des autres partis sont d’emblée défavorisés du seul fait d’avoir un accès très limité aux chaînes de télévision qui restent la première source d’informations pour la majorité des Russes. S’ils apparaissent dans un débat, c’est pour être confrontés à des participants hostiles et en surnombre. Ils n’ont pas accès aux « ressources administratives » dont dispose le candidat du Kremlin, à plus forte raison si le candidat est aussi le président.

			Le paradoxe de ce règne qui n’en finit pas est que, depuis 2000, des centaines d’analystes et conférences se sont penchés sur la question : « Et si Poutine président était un phénomène passager ? » Après tout, Amalrik ne s’était trompé que de quelques années quand il avait posé la question absurde à l’époque de savoir si l’URSS pourrait survivre à 198469. Si le tsarisme et le communisme avaient pu disparaître, alors qu’ils avaient des racines profondes et reposaient sur une idéologie, il n’y avait aucune raison pour qu’un régime personnel comme celui de Poutine ne finisse par s’écrouler. Le politologue Andreï Piontkovsky, par exemple, a passé des années à annoncer le départ de Poutine pour demain, puis après-demain. Par contre, des opposants comme Boris Nemtsov ont toujours voulu baser leur stratégie sur l’idée que Poutine pouvait « survivre » jusqu’en 2024.

			Dès 1999, la carrière de Poutine démontre qu’on ne se méfie jamais assez des hommes passe-murailles appelés en renfort dans une période difficile. On avait regardé Poutine nommer d’autres hommes gris et conclu qu’il n’était là que pour permettre à Boris Eltsine de réussir sa sortie. Paradoxalement, ceux qui, en 2000, lui prédisaient une carrière très brève sont parfois les mêmes qui aujourd’hui vont répétant que Poutine s’accroche au pouvoir.

			Or, il dure parce qu’il a bien négocié les moments clés de sa conquête du pouvoir, notamment au moment où il a endossé le costume de candidat présidentiel. Il lui fallait conserver l’image d’un homme de consensus dans une société fragmentée, tout en réussissant quelques coups médiatiques.

			À cet effet, il se présente comme un homme sans allégeance, au service de tous les Russes et non de quelques-uns. Il tisse sa toile, il rencontre tout le monde : représentants des partis et mouvements, industriels, banquiers. Il gagne le support de l’intelligentsia traditionnelle70. Il sait combien il est difficile de faire de la politique sans structures, mais il est prudent : quand Boris Berezovky se dit prêt à aider sa campagne, Poutine laisse entendre qu’il n’a pas besoin de ce type de support.

			Pourtant, seule sa candidature de 2004 peut être considérée comme « normale ». En 2000, Poutine était simplement un héritier désigné par un homme méprisé. En 2012, il revient après avoir roqué une nouvelle fois la position de Premier ministre pour celle de président, cette fois avec Dmitri Medvedev. Le tour de passe-passe n’est pas inattendu, mais il est annoncé de manière choquante, brutale, lors d’un Congrès de son parti Russie Unie, sans même en avoir averti les dirigeants. Poutine se contente de dire qu’il s’agit d’une décision prise en tête-à-tête avec Medvedev.

			À chaque échéance électorale, c’est le même homme, mais il joue sur des registres différents ; ajustés à la demande conjoncturelle des électeurs. En 2000, il incarne le changement. En 2004, la continuité. En 2012, la sortie de crise. En 2018, il doit se situer dans l’après-Poutine sans se transformer, cette fois pour de bon, en président intérimaire.

			Lors de la campagne de 1999-2000, Poutine lance deux mots clés : la « dictature de la loi » et la « verticale du pouvoir ». Le premier signifie que désormais la loi aura le dernier mot, où que l’on vive et qui que l’on soit ; le second la suprématie des lois fédérales sur celles des régions et des républiques, mettant fin à une dévolution tacite que Eltsine avait encouragée pour obtenir le support des régions contre la Douma rétive, en leur disant : « Prenez autant d’indépendance que vous pouvez en avaler ».

			Dans les deux cas, le système ne fonctionne que si le sommet de la hiérarchie contrôle le processus. À cet effet, Poutine instaure un système de courroies de transmission, une administration puissante, une verticale du pouvoir qui s’appuie pour l’essentiel sur les siloviki 71. Il crédibilise son programme de réformes libérales en attirant des technocrates libéraux et en maintenant des contacts réguliers avec le monde des affaires qui a accepté de renoncer au pouvoir politique.

			L’arrestation spectaculaire de Mikhaïl Khodorkovsky en 2003, un clash de personnalités entre le président et un homme qui se croyait invulnérable, constitue l’ultime leçon de choses aux oligarques. Quelques mois plus tard, la défaite des libéraux aux élections parlementaires de décembre permet à Poutine d’enfin occuper tout le terrain et de lancer sa campagne pour les présidentielles du 14 mars 2004. Il se permet d’enfin remanier profondément son gouvernement et situe ce geste dans le cadre de la campagne présidentielle en déclarant à la télévision : « Les citoyens russes ont le droit de savoir ce que le président Poutine fera en cas de réélection et quels hommes prendront la responsabilité du développement de notre pays. »

			Comme il le fera dans toutes les campagnes ultérieures, il constate qu’il a négligé les maux russes que sont la pauvreté et la corruption, et consacré trop peu de temps aux problèmes sociaux. Il reconnaît les avoir négligés parce qu’il a dû consacrer trop de temps à la consolidation de son pouvoir et la lutte contre les oligarques. Mais, à peine élu, la machine à rumeurs tourne à plein régime sur le thème : « Va-t-il ou non respecter la Constitution en se retirant après deux mandatures ? »

			À la veille de la campagne pour les présidentielles de 2012, il est repris par ses vieux démons. Il avait toujours été convaincu que les manifestations post-électorales étaient une tentative par des « puissances extérieures » de reproduire en Russie le schéma des révolutions colorées qui avaient débouché sur des changements de régime en Géorgie et en Ukraine. Poutine est aussi choqué de ces premières attaques ad hominem, particulièrement les affiches le représentant coiffé d’un préservatif 72, entre autres slogans féroces.

			Poutine feint l’incompréhension et se fait pédagogue. Il vante les vertus de la « stabilité dans tous les domaines » qu’il a pu établir. Il rejette toute approche révolutionnaire du progrès dans lequel il voit le problème historique de la Russie, un pays dont les élites tendent à croire au grand pas en avant qui fait fi de l’ordre existant. Il rejette également l’autre tendance historique, « celle de l’inclinaison à la stagnation, le parasitisme, l’absence de compétition entre les élites et un haut niveau de corruption… encouragés par la faiblesse du contrôle public sur les politiciens et le sous-développement de la société civile en Russie »73. On croirait lire un tract de l’opposition.

			Dans le même temps, les analystes proches du pouvoir annoncent un nouveau Poutine qui va « relancer l’industrialisation de la Russie » et « mettre en place une nouvelle interface dans les relations entre la société et les autorités, entre les autorités et le business »74. Conscient que la Russie entre dans une période difficile, Poutine prend les devants et fait voter à la Douma une loi découplant les élections présidentielles et parlementaires. Ces dernières auront lieu en septembre au lieu de décembre, en 2016. Le mandat du président passant de quatre à six ans, les élections présidentielles auront lieu en mars 2018.

			Poutine apparaît de plus en plus comme un pragmatique, peu tenté par le compromis, un militaire devenu président directeur général de la firme Russie, dans un monde globalisé hostile et très concurrentiel, où tous les moyens sont bons et où, en conséquence, il ne faut pas se laisser faire ni se laisser berner75.

			Confronté à des difficultés auxquelles il n’est pas habitué, il se raidit, s’affirme comme conservateur, met l’accent sur la renaissance religieuse et morale, la spécificité d’une Voie russe et les théories eurasiatiques. Alors que l’élection de 2018 approche, il remplace des dizaines d’aides, de membres des cabinets, des gouverneurs et maires, tous des anciens poids lourds remplacés par de jeunes technocrates. Un geste interprété comme la décision de tester ces nouvelles recrues pour éventuellement y choisir un successeur.

			Conforté par la victoire inattendue de Russie unie aux élections régionales et locales du 10 septembre 2017, il peut se permettre de prendre son temps pour annoncer sa décision finale – il sera candidat à la succession, comme indépendant. Il laisse entendre qu’il sera un président plus moderne, qui va combler le fossé des générations. Il devra surtout sauvegarder son rôle d’arbitre suprême sachant que, dès le lendemain de sa réélection, va s’ouvrir la guerre des clans à propos de la sélection de son successeur. Le tout dans un maelstrom de rumeurs et de ragots qui vont polluer sa quatrième mandature.

			2. LE LIBÉRAL ÉTATISTE

			Le trauma primal de Vladimir Poutine, ce n’est pas la fin de l’URSS comme on le croit souvent. C’est la crise financière de 1998. Il n’a jamais oublié que, alors que les finances s’effondrent, et que les Russes sont de nouveau ruinés, les Occidentaux se sont comportés comme s’ils espéraient mettre la main à bon marché sur les secteurs qui leur avaient échappé au moment des privatisations des années 90.

			Il conclut que la Russie doit se protéger des fluctuations internationales et des décisions de sociétés multinationales basées à l’étranger – qu’elle devienne plus autonome. C’est chez lui une véritable obsession, renforcée par la crise financière internationale de 2008. Cette fois, la Russie limite les dégâts, car sa dette extérieure est faible et son secteur financier peu intégré. Mais la Bourse et le rouble s’écroulent. Poutine, alors Premier ministre, blâme les « spéculateurs » étrangers qui ont rapatrié leurs capitaux en masse à la première alerte et suggère que la crise est liée « non pas aux problèmes de l’économie russe, mais aux problèmes de l’économie internationale » et à la « contagion américaine »76.

			Poutine ne rejette pas pour autant le marché libéral ni la coopération internationale. Depuis son arrivée à la tête du gouvernement, il a toujours considéré qu’une certaine dose de libéralisme est indispensable pour sortir son pays de l’ornière. Il sera d’ailleurs salué comme un libéral, y compris par les journaux financiers internationaux, car il fait adopter une série de lois et de mesures allant dans ce sens.

			Malgré tout, Vladimir le libéral a une vision personnelle de l’économie de marché – il ne la conçoit qu’en tandem avec une présence étatique forte, car il est hors de question de laisser le marché seul régler la vie économique d’un pays comme la Russie. Le contrat social avec les entreprises implique le maintien des avantages sociaux pour les personnes sans emploi77 et le financement des infrastructures locales. Cet héritage de la période soviétique avait choqué les conseillers occidentaux du début des années 90 qui parlaient d’un socialisme rampant et rappelaient que « le but d’une entreprise n’est pas de faire circuler des bus ou d’organiser une crèche ».

			Comme ce fut le cas aux XIXe et XXe siècles, les réformateurs, les entreprises et leur personnel considèrent que seule une intervention étatique permettra à l’économie russe de se développer avant d’affronter la concurrence internationale. Sinon, les « prédateurs étrangers » vont s’approprier les secteurs les plus rentables à court terme, filialiser le reste et empêcher les entreprises russes de s’intégrer en position de force dans le monde globalisé.

			Au nom de la sécurité nationale, Poutine crée une liste des secteurs stratégiques dans lesquels les investissements étrangers sont interdits ou limités. Une attitude conforme aux instincts de la population et soutenue par la vaste majorité des entrepreneurs qui bénéficient ainsi du répit nécessaire pour se développer. Comme le disait un banquier russe, « nous connaissons désormais la valeur du gâteau et on ne veut pas le partager plus qu’il ne faut avec des étrangers »78. C’est aussi le moment du lancement d’un programme de « projets nationaux » dans le domaine de la connaissance et les infrastructures, alliant coopération – certains diront collusion – entre le secteur privé et l’État.

			Ce faisant, Poutine n’est pas guidé par une idéologie étatiste ou antilibérale, il est simplement convaincu que l’État est un outil indispensable pour équilibrer la vie économique et que la stricte économie de marché est incompatible avec sa vision d’une Russie forte. Dans le même temps, il ne peut ignorer les failles du système soviétique, raison pour laquelle il s’entoure de libéraux, mais il n’est pas question d’accepter le retour de ce qu’il appelle « la liturgie de l’économie libre »79.

			En protégeant les secteurs nationaux, Poutine s’inscrit dans la continuité historique du pays. Mais il existe un autre volet à cet héritage sachant que le débat autour du concept « idées libérales » a toujours exprimé une volonté de changement politique, économique et social. Il est donc difficile d’éviter que ses réformes économiques prennent une dimension de politique en interne et, parce qu’il veut limiter les investissements étrangers, en politique internationale.

			Au plan national, la question initiale tourne autour du partage du pouvoir entre le Kremlin et les grands patrons. Dès février 2000, Poutine avait dessiné les lignes rouges : il représentera les intérêts du peuple et pas seulement ceux du business ; les relations avec les oligarques sont nécessaires, mais en tant qu’acteurs du marché ; le lobbying est acceptable, mais « il doit s’exercer dans un cadre institutionnel clairement défini ». S’ils assurent leurs obligations sociales, Poutine ne remettra pas en cause les privatisations qui ont fait leur fortune80.

			Il veut garder les oligarques en dehors de la sphère politique. Mais dans le même temps, il ne peut éviter que les entrepreneurs tentent de peser sur les décisions politiques à partir du moment où l’État intervient directement dans l’économie. À cet effet, ils vont vite renoncer à se faire élire en personne, préférant financer des partis et candidats qui pourront défendre leurs intérêts sectoriels. Selon le professeur Sakwa, à la mi-2003, Mikhaïl Khodorkovsky contrôlait suffisamment de votes à la Douma pour bloquer les initiatives gouvernementales dans des domaines comme la taxation du secteur pétrolier. Et le Kremlin craignait qu’il n’utilise l’élection parlementaire de décembre pour compléter son hold-up sur le législatif 81.

			C’est pourtant l’affaire Ioukos qui, on l’a vu, fait éclater l’image libérale de Poutine déjà écornée par la remise au pas des oligarques. L’Occident avait des mots durs pour les oligarques, souvent assimilés à des mafieux, mais, après tout, ils avaient cassé le modèle dirigiste soviétique. Dès que Poutine s’attaque à eux, ils deviennent des libéraux et des démocrates.

			Les mouvements démocratiques sont choqués, mais l’Union des industrialistes de Russie envoie une lettre à Poutine dans laquelle ses membres promettent de payer leurs impôts (ce qui laisse penser qu’ils ne le faisaient pas jusqu’alors) et de mieux s’impliquer socialement. En septembre, dans un discours à l’université de Columbia, Poutine répète qu’il ne reviendra pas sur le processus de privatisation parce que la redistribution serait aussi injuste que le fut la privatisation. Et qu’elle provoquerait un chaos peu propice aux réformes. Aucun de ses pairs n’a soutenu Khodorkovsky dont ils supportaient de moins en moins l’arrogance.

			Au fil du temps, à quelques exceptions près, les milieux d’affaires ont déserté la politique active, préférant se consacrer à leurs activités. L’oligarque Mikhail Prokhorov avait créé Pravovo Dela avant les élections parlementaires de 2011, un mouvement d’opposition prônant de réelles réformes économiques. Il s’est rapidement trouvé mal pris entre ceux qui l’accusaient de connivence avec le Kremlin et ceux qui lui reprochaient d’être trop riche pour être honnête. Finalement, cet « excellent homme d’affaires égaré en politique »82 n’a jamais percé, mais a financé des médias indépendants – ce qui est en soi un succès énorme.

			La crise financière internationale de 2008 va contraindre les patrons à défiler au Kremlin sébile à la main pour sauver leurs entreprises. Le rapport de force bascule en faveur de Poutine, plus convaincu que jamais de l’excellence de son projet de « libéralisme patriotique ».

			Les oligarques ne sont plus des faiseurs de rois. Ils veulent gagner de l’argent, en jouir, et jouir du pouvoir qu’il donne. Ils se plongent dans la jet-set internationale, se veulent philanthropes ou collectionneurs d’art contemporain.

			Toujours soucieux de ne rompre avec personne, Poutine conserve de bons contacts personnels avec ses critiques, comme par exemple Alexeï Koudrine, chassé du gouvernement et de toutes les structures administratives, puis réintégré en avril 2016 dans la puissante administration présidentielle en tant que vice-président du Conseil économique de Poutine. On encore Anatoli Tchoubaïs, le père des privatisations, qui a réussi l’exploit de rester à la tête de l’entreprise étatique de nanotechnologie tout en faisant campagne pour un parti d’opposition. Poutine prendra même sa défense publiquement quand, en pleine émission télévisée, un participant lui demande : « Combien de temps faut-il attendre pour voir Tchoubaïs derrière les barreaux ? » ; il lui répond que l’équipe de l’époque a commis des erreurs et choqué le public mais que « Quelqu’un devait faire le boulot. Ils ont changé toute la structure de l’économie russe et, en conséquence, ont changé la voie de son développement »83. Comme on le verra à plusieurs reprises, en cas d’attaques ou dénonciations, c’est le support personnel de Poutine qui assure la sécurité de ces libéraux.

			3. L’INTERNATIONALISTE SOUVERAINISTE

			La situation interne du pays n’avait pas laissé beaucoup de temps à Boris Eltsine pour se préoccuper des questions internationales. La Russie était trop faible pour défendre sa position dans le monde et son ministre des Affaires étrangères, Andreï Kozyrev, était plus intéressé par sa relation avec l’Occident que par la souveraineté russe. Eltsine avait pourtant créé la surprise – et l’effroi – quand le 12 juin 1999 les parachutistes russes avaient fait une marche forcée de Bosnie vers l’aéroport de Pristina, au Kosovo, un geste symbolique destiné à montrer le désaccord de la Russie avec les pratiques occidentales consistant à laisser la Russie de côté lors de décisions importantes84.

			À l’époque, les Occidentaux ont vu ce qu’ils voulaient y voir, un dangereux baroud d’honneur par le président sénile d’un pays réduit à un rôle mineur, trop heureux que parfois on l’invite – pas à la table des grands, sur un strapontin. Plus tard, quand la diplomatie russe se renforcera, les Occidentaux parleront d’arrogance et d’agressivité, insistant sur le fait que la situation économique désastreuse de la Russie ne lui permettait pas d’avoir les moyens de ses ambitions. Aujourd’hui encore, on l’a vu dans l’intervention en Syrie85, les Occidentaux tendent à regarder la Russie comme une grenouille qui veut se faire plus grosse que le bœuf. Ils oublient la centralité du concept de souveraineté dans la pensée politique russe, parce qu’ils considèrent que cette obsession est l’apanage des petits pays qui veulent montrer les limites de leur dépendance à ses partenaires et voisins86.

			Pourtant, il existe une continuité dans l’approche de deux hommes aussi différents que Boris Eltsine et Vladimir Poutine. Tous deux croient que la Russie est de facto une grande puissance et doit être considérée comme telle. Eltsine avait misé sur l’intégration des pays de l’ex-URSS ; Poutine, bénéficiant de la stabilité interne et pour un temps de la hausse du prix du baril, court le monde.

			Entre sa prise de fonction en 2000 et septembre 2002, il avait passé plus de six semaines dans son avion, couvrant 60 fois la circonférence de la terre. Il a également visité 91 villes russes. Le 12 mai 2002, son ministre des Affaires étrangères, Igor Ivanov, clarifie les choses quand il déclare qu’un nouveau système des relations internationales devrait être basé sur les principes de « multipolarité » (qui selon lui reconnaît l’existence de centres de puissance multiples partout dans le monde) et de « coopération multilatérale globale » (le Conseil de sécurité de l’ONU chapeautant une structure basée sur les organisations régionales et les liens bilatéraux entre pays).

			En d’autres mots, Poutine va s’attacher à renforcer le rôle de la Russie et à empêcher l’avènement d’un monde unipolaire dominé par les États-Unis. Le politologue Fiodor Loukianov distingue deux périodes dans le cheminement souverain-internationaliste de Poutine. L’une entre 2000 et 2006, quand il fait une série de pas symboliques en faveur de la coopération internationale. L’autre à partir de 2006-2007, quand son action est dominée par un sentiment croissant de désenchantement et de vexation. Il ne croit plus possible d’obtenir un accord avec l’Occident, dans aucun domaine87.

			C’est dans ce contexte que Poutine intervient, brutalement, à la 43e conférence de Munich sur la sécurité de février 2007. Il stigmatise l’unipolarité. Il accuse l’EU et l’OTAN de vouloir remplacer l’ONU comme arbitre suprême, d’utiliser la force pour régler les disputes internationales. Il dénonce l’attitude des pays riches qui confondent leur assistance économique et les intérêts de leurs compagnies nationales. Il attaque l’interférence de l’OSCE dans les affaires internes des pays. Il veut rééquilibrer l’architecture des relations internationales afin de prendre en compte les intérêts de tous. Il rejette toute idée de vassalisation de la Russie, ou ce qu’il considère comme tel.

			La charge sonne comme une déclaration de guerre aux participants occidentaux. Peu après, la crise internationale de 2008 va non seulement conforter sa conviction que la liberté de marché a ses limites, mais aussi renforcer sa méfiance envers une internationalisation qui in fine profiterait surtout aux grandes puissances économiques. Pour mieux protéger la souveraineté russe, Poutine accorde une importance croissante au multilatéralisme dans les relations internationales pour mieux contrer les actions des États-Unis, « un agent global de subversion et de désordre ». À cette fin, il entend s’appuyer sur des piliers régionaux (Asie centrale, Inde, Chine), et des pays plus lointains comme l’Amérique latine, le Vietnam et surtout le Moyen-Orient où la Russie peut profiter du désengagement américain par le président Obama88. L’Union européenne n’est plus une priorité, surtout depuis l’imposition des sanctions.

			Son combat pour la souveraineté nationale, renforcé après sa réélection en 2012, est pour Poutine un combat préventif que les Occidentaux auraient tort de confondre avec une dérive anti-occidentale. Il veut simplement donner une dimension géopolitique à la position eurasiatique de son pays. Il est convaincu que Washington et Bruxelles utilisent les conflits régionaux et internationaux pour dominer le processus de globalisation, une volonté dominatrice qu’ils camouflent en combat entre la démocratie et l’autoritarisme.

			Dans le même temps, la Russie de Poutine est dominée par la peur séculaire d’être mise à l’écart. La diplomatie russe va donc déployer des efforts diplomatiques considérables afin de réorienter la coopération à l’intérieur de la CEI vers des domaines rencontrant des préoccupations communes comme la sécurité et la défense, ou encore la coopération économique. Ce souci, comme celui de la création d’un « triangle stratégique » Chine-Inde-Russie, traduit la peur d’être encerclé par deux grandes organisations : à l’ouest, l’accord de libre-échange transatlantique entre l’UE et les USA ; à l’est, un accord similaire transpacifique entre les USA et une série de pays asiatiques. Pour éviter la création de deux zones immenses regroupant les plus grandes puissances économiques du monde, sans la Russie, Moscou va accélérer la création d’un espace économique eurasiatique.

			Poutine saisit au vol une proposition du président kazakhstanais, Nursultan Nazarbaev, pour lancer au milieu des années 2000 un processus d’intégration économique qui entrera en vigueur au 1er janvier 2015 sous la forme de l’Union économique eurasiatique (UEE) entre la Russie, la Biélorussie, le Kazakhstan et l’Arménie. Avec l’Organisation du traité de sécurité collective (OTSC), elle devrait structurer un « espace civilisationnel », rejetant l’individualisme et le tout-au-marché, utilisant le russe comme lingua franca. Le projet eurasiatique se situe donc dès l’origine bien au-delà des vieux débats philosophiques entre occidentalistes et orientalistes, et est bien plus qu’une réintégration néo-impériale des territoires de l’ancienne URSS sous contrôle de Moscou.

			Cette option eurasiatique a été renforcée après la révolution de Maidan en 2014, qui tue tout espoir d’intégrer l’Ukraine dans l’UEE. Dans un effet de balancier, Moscou valorise de plus en plus l’entrée de la Chine dans le projet eurasiatique qui le crédibilise et lui confère une visibilité géopolitique. Les deux pays portent haut la bannière du multilatéralisme et réprouvent les « ingérences » dans les affaires intérieures des États.

			Le mouvement s’accentue encore après l’imposition des sanctions occidentales, quand le concept de souveraineté est alors étendu à la sphère économique. Poutine, qui avait pris la pleine mesure de la dimension politique de la dépendance économique de son pays, lance la politique de substitution. Le remplacement des importations par des produits nationaux s’étend de la technologie nécessaire pour développer le secteur énergétique aux produits de base pour l’économie et pour le bien-être de la population, notamment l’industrie agro-alimentaire et les produits pharmaceutiques. En fait, la réaction aux sanctions s’inscrit dans la ligne droite du discours annuel de Poutine devant le Parlement, en décembre 2012. Il avait alors appelé les entreprises à supporter davantage les producteurs nationaux et promis d’augmenter l’aide publique aux secteurs non liés aux ressources naturelles afin de réduire « notre dépendance critique envers la technologie et la production industrielles étrangères ».

			Cet accent sur la souveraineté économique reflète aussi le transfert d’une politique d’économisation de la diplomatie russe, notamment en utilisant son énergie comme outil diplomatique89, vers une subordination croissante de l’économie aux questions de sécurité. Cette position se radicalise après l’imposition des sanctions en 2014.

			La majorité des experts russes et étrangers savent que la vraie politique de substitution passe par une réduction de la dépendance envers les hydrocarbures et le développement d’une industrie nationale capable de produire pour l’exportation. Ils craignent aussi que la Russie ne sorte du processus de globalisation. Aussi Poutine insiste-t-il sur la volonté russe d’être partie prenante d’une globalisation qu’il sait inévitable. Mais, une fois encore, comme acteur et non comme suiveur. C’est pourquoi le terme de re-globalisation conditionnelle reflète bien cette démarche90.

			4. LE GUERRIER PACIFISTE

			Dans l’esprit du Kremlin, la souveraineté nationale passe avant tout par la capacité de conserver une autonomie décisionnelle à l’intérieur de frontières sûres. Il appartient au président d’assurer la sécurité du pays par des moyens traditionnels et par le maintien d’un potentiel nucléaire dissuasif. Une dissuasion différente de celle de la guerre froide, car son but est aussi de faire comprendre aux nouveaux adhérents à l’OTAN, de plus en plus proches des frontières russes, qu’ils sont en conséquence ciblés par la défense russe.

			Depuis la fin de la guerre froide, les autorités russes ont conféré aux armes nucléaires un rôle central dans leur politique de défense et de sécurité, pour des raisons de prestige mais surtout parce que les forces conventionnelles ne sont pas en état d’assurer seules la défense du pays91. En 2000, en Russie, le nucléaire est l’arme du pauvre, le temps de réformer les forces armées et de développer le potentiel stratégique nucléaire – tout en restant dans la logique de la dissuasion. Actuellement, la Russie envisage le recours au nucléaire en cas de « danger existentiel » pour le pays, y compris par des forces conventionnelles (doctrine de 2010) et finalement en cas d’agression « massive » (doctrine de 2014).

			Officiellement, l’évolution correspond à la tension croissante avec l’Occident, l’expiration du traité de désarmement nucléaire Start-1 en décembre 2009, la nucléarisation d’États non liés au traité de non-prolifération. Mais les racines de l’obsession sécuritaire chez la plupart des Russes, frôlant parfois la paranoïa, s’expliquent par l’Histoire et la géographie.

			La géographie a doté ce pays immense de frontières indéfendables qu’elle partage avec quatorze pays sur 22 662 kilomètres. L’Histoire, marquée par des conflits dévastateurs, rappelle que les voisins de la Russie lui ont sauté dessus chaque fois qu’elle était affaiblie : les chevaliers teutoniques et les Suédois pendant l’occupation tatare ; les Polonais pendant la période des Troubles ; l’intervention étrangère au moment de la guerre civile. Même lorsqu’ils étaient alliés contre Hitler, les Occidentaux ont été tentés de se retourner contre l’URSS, saignée à blanc à la fin de la Seconde Guerre mondiale, pour en finir avec le communisme. Les Russes ajoutent à ce constat les tentatives de profiter de la débâcle économique des années 90 pour envahir le marché intérieur et, en 1998, l’imposition de conditions défavorables pour obtenir des aides alors que le pays croule sous les dettes. Sans oublier la présence sans cesse renforcée de soldats américains et de forces de l’OTAN à ses frontières, terrestres et maritimes – oubliant au passage que ce déploiement est en grande partie le résultat de la politique russe en Ukraine.

			La continuité historique a influencé le concept russe de « menace ». Depuis le XVIIe siècle, la Russie a été obsédée par l’idée que, pour assurer sa défense, elle devait être capable de mener simultanément une guerre sur trois fronts : ouest, sud et est. Depuis 2000, elle considère que, pour la première fois de son histoire, elle doit aussi pouvoir se défendre sur le front nord, afin de sécuriser l’accès aux ressources naturelles de l’Arctique et défendre la nouvelle route du Nord ouverte par le réchauffement climatique.

			L’Histoire enseigne aussi que la maîtrise de la politique étrangère va de pair avec celle de la défense car, dans le passé, les échecs militaires (chute de Sébastopol, de Port Arthur, campagne catastrophique au début de la Première Guerre mondiale) ont remis les autorités en cause, culminant avec les révolutions de 1917.

			Enfin, il y a le rapport au territoire : la Russie regarde son territoire comme étant à la croisée de différentes influences au milieu de deux continents, ce qui l’oblige à mener une politique sur plusieurs scènes régionales simultanément – une situation à laquelle elle ne peut échapper même si elle le voulait. C’est pourquoi la diplomatie russe se développe sur tous les plans : global (via les institutions internationales, notamment le Conseil de Sécurité), régional (OTSC, Organisation de Changhai, Union économique eurasienne, Brics) et bilatéral.

			Dans le même temps, elle souffre d’une incapacité persistante à former des alliances durables92 et refuse de comprendre que ses voisins, forts de leur propre expérience historique, considèrent la Russie comme une menace pour leur sécurité.

			Même s’il est outrageusement exploité à des fins politiques, ce lien à l’histoire est réel et les partenaires de la Russie doivent en tenir compte sous peine de mener des politiques dangereusement inadéquates. Car la difficulté de gérer le poids historique et le sentiment d’immensité indéfendable expliquent l’importance accordée à la cohésion sociale. Depuis le XIe siècle, tout ce qui allait dans le sens de la cohésion a été valorisé, tout ce qui allait dans le sens de l’autonomie individuelle, banni93.

			Dans cette optique, le partage du pouvoir apparaît comme un danger pour la cohésion nationale et donc la survie de la nation. Même sous Boris Eltsine, qui entendait sincèrement réformer le système, il était admis que le changement exigeait de tels efforts qu’il ne pouvait qu’être imposé par un petit groupe d’hommes autour d’un leader charismatique.

			Poutine a donc fait ce que la majorité de la population attendait de lui en suivant le vieux précepte « Si tu veux la paix, prépare la guerre ». Dans les limites d’un budget serré, cette préparation passe par une réforme des forces armées qui, à son arrivée, étaient démoralisées, mal entraînées, mal équipées, mal payées. Les chaînes de télévision du début des années 2000 ont, à de nombreuses reprises, montré les conditions de vie des pilotes de chasse logés dans des hangars sans chauffage ; des familles d’officiers de troupes d’élite entassées dans des casernes insalubres ; la révolte des femmes de militaires.

			Or, l’homme que l’Occident considère comme un militaire ne bénéficie pas d’un a priori favorable de la part des professionnels. Son grade de colonel ne les a jamais impressionnés car, pour eux, il n’a pas reçu d’éducation militaire proprement dite puisqu’il est diplômé de l’université de Léningrad et a ensuite fréquenté les centres de formation du KGB. Sa démarche chaloupée, un bras lancé en avant, dans laquelle les Occidentaux détectent une touche militaire, est vue par les professionnels russes comme une preuve supplémentaire qu’il n’a jamais connu les séances d’entraînement à la marche94. Il est le prototype de ceux que les militaires surnomment pidjaki (les vestons) pour marquer la différence avec les vrais soldats. De plus, il traîne à ses basques la vieille rivalité entre le KGB et le GRU, les services de renseignement militaires qui méprisent les KGBistes s’occupant de renseignements extérieurs.

			Poutine connaissait ces préjugés. Il s’est employé à démontrer que, avec ou sans « vraie » formation militaire, il possédait la qualité la plus importante – la capacité de prendre ses responsabilités de défenseur de la Patrie. Quelques jours seulement après avoir été nommé Premier ministre, il envoie des troupes dans le Caucase du Nord pour tuer dans l’œuf l’État islamique indépendant du Daguestan proclamé par le commandant rebelle tchétchène Chamil Basaev et l’Arabe Ibn Al-Khattab. 
Un mois plus tard, alors que la Russie sidérée comptait ses morts après quatre explosions de camions piégés en deux semaines, il ordonne aux troupes de continuer leur chemin en Tchétchénie.

			Il fait la guerre pour assurer la paix – ses ennemis disent qu’il fait la guerre pour détourner le pays des problèmes sociaux et pour assurer sa popularité. En réalité, l’attitude populaire est ambivalente. En 2017, après les interventions en Géorgie, en Ukraine, en Syrie qui relèvent de stratégies politiques différentes, 59 % de la population considèrent que le but de la politique étrangère russe est de promouvoir une existence pacifique et sûre pour le pays. Mais dans le même temps, 49 % mentionnent comme priorité absolue le rétablissement de l’autorité de la Russie comme « un des pays les plus influents du monde sans lequel aucune question ne peut être réglée » ; 21 % considèrent que le devoir premier du Kremlin est de résister à l’influence européenne et américaine ; 14 % qu’il est important d’« élargir les frontières de la Russie »95.

			On peut y voir l’influence de la propagande déversée par les médias, mais ces résultats confortent l’approche de Poutine. Tout en sachant que la Russie manque d’outils de persuasion (ou de séduction) sur ses amis ou ses adversaires.

			Ces limites l’obligent à explorer différentes pistes. C’est en Asie centrale qu’il va trouver l’occasion de mélanger approches politique et militaire, coopérations régionale et globale. En 1999, trois pays d’Asie centrale ont été confrontés à des incursions meurtrières par des militants du Mouvement islamiste d’Ouzbékistan96 à partir de leurs bases en Afghanistan. Aucun des pays concernés n’a les capacités militaires de répondre et leur méfiance mutuelle empêche tout front commun. La Russie leur offre renseignements, encadrement, possibilité de renforcer la coopération bilatérale et multilatérale. Le message est envoyé aux autres pays de la CEI que Moscou est bien plus efficace que les Occidentaux qui, eux, continuent à semer les graines de la discorde sous prétexte d’implanter la démocratie libérale et renforcent les structures claniques sous prétexte d’aider les peuples à retrouver leurs racines. Alors que tous veulent avant tout stabiliser la région.

			À partir de là, la ligne de conduite de Poutine sera constante, conjuguant doctrines politiques et doctrines militaires. Plus le temps passe et plus il se convainc que le monde est une arène dans laquelle les nations, les acteurs non gouvernementaux et le monde des affaires se livrent une concurrence permanente pour dominer au mieux de leurs intérêts.

			5. LE DÉMOCRATE ILLIBÉRAL

			À de nombreuses reprises, Vladimir Poutine et les membres de son équipe ont exposé leur concept de libéralisme, sans convaincre ni les Occidentaux, ni ses opposants.

			En fait, depuis 2000, il semble souffrir d’un autisme politique par rapport à la démocratie dont il a une vision utilitaire, soit comme soupape au mécontentement populaire, soit comme un signe de modernité.

			À plusieurs reprises, il a souhaité que l’opposition soit représentée au Parlement et, en 2012, il avait même été question qu’il fasse entrer des représentants de l’opposition dans son gouvernement. Il a également souhaité que le paysage politique russe soit plus « complexe »97.

			Mais, dans son esprit, il ne fait aucun doute qu’une éventuelle participation de l’opposition n’est pas un partage, mais une organisation du pouvoir par le Kremlin. Toute autre formule serait incompatible avec la « verticale du pouvoir » qu’il a mise en place et se heurterait à l’étrange division existant en Russie entre l’opposition systémique (dans le système) et non systémique (hors système). Poutine considérant uniquement la première comme démocratique parce qu’elle participe au dialogue, alors que la seconde préfère descendre dans la rue.

			Poutine n’est pas un extraterrestre dans son pays où l’idée du combat démocratique fait peur par ce qu’il sous-entend de désordre et de mésentente. Après tout, quand il était président, Dmitri Medvedev, qui passait pour un libéral, décrivait le multipartisme comme un moyen de faire coopérer différents partis et de créer une nouvelle culture politique car « l’unité des forces politiques est nécessaire pour résoudre les problèmes de l’État »98.

			Dans le même temps, la vaste majorité des opposants croit aussi que le pluralisme doit être créé du sommet et attend, exige, de Poutine qu’il organise les conditions permettant aux partis de se développer. En attendant, ils s’enferment dans des querelles de clocher et considèrent les relations avec le Kremlin comme une bataille à mort entre deux adversaires. Dans ces conditions, le seul dialogue est déjà un début de trahison, comme en témoigne ce débat organisé entre trois partis d’opposition libérale après leur défaite aux parlementaires de 2011 où les participants se sont étripés pour savoir qui se comporterait comment s’il était invité à rencontrer Poutine : y aller ou non ? Y aller et lui serrer la main ou non ?99

			L’opposition fournit des arguments au pouvoir quand ses représentants, lors de visites à l’étranger, se livrent à des attaques en règle du régime, disent aux Baltes qu’ils ont raison d’avoir peur de la Russie car Poutine veut une confrontation avec l’OTAN, hantent les corridors du Parlement européen et du Congrès américain pour demander de nouvelles sanctions contre la Russie. Il suffit au Kremlin d’assurer la couverture médiatique de ces exploits pour dresser la population contre l’opposition.

			Une fois encore, on voit que Poutine ne se situe pas sur une crête de partage entre démocrates et antidémocrates, mais dans des zones grises dont la tonalité varie selon les besoins du moment. L’important pour lui, c’est de gérer son cercle immédiat. Il les secoue, cogne les têtes des uns contre les autres, les épate en étalant sa maîtrise des moindres informations, les met en compétition, toujours à l’affût de ce qui peut surprendre. Il est un maître dans l’art de créer des écrans de fumée et, craignant les gens qui ne peuvent être manipulés, remplit l’espace public avec des proches qui ont des défauts innés ou acquis qui les rendent dépendants. Bref, il pratique ce qu’un analyste russe appelle du maillage, qu’il préfère aux purges et à la répression ouverte. C’est pourquoi il forme un excellent duo avec Vladislav Sourkov. Tous deux sont mal à l’aise dans le conflit ouvert, excellents dans l’intrigue100.

			Cela n’empêche pas Poutine de se lancer dans l’une ou l’autre « expérience libérale », quand il se sent en confiance dans l’immédiat. C’est ainsi que, à la fin de 2013, il se permet de décréter une « amnistie constitutionnelle », un geste qui agite le landerneau moscovite. Le texte a été rédigé sur mesure, pour libérer anticipativement les Pussy Riots, une partie des prisonniers de l’affaire Balotnaïa101 et, plus spectaculairement, Mikhaïl Khodorkovsky. Ensuite, la Cour suprême rédigera un arrêt permettant à l’autre directeur de Ioukos, Platon Lebedev, de sortir de prison. Dans la foulée, Poutine, qui avait « entendu la voix du public », annonçait le retour d’Ella Pamfilova au poste d’ombudsman. Il était même allé jusqu’à offrir ce poste, face caméra, à la doyenne de la défense des droits de l’homme, Lioudmila Alexeïeva – qui, sans surprise, a refusé.

			En fait, il s’agit d’une démarche purement pragmatique. À la veille des Jeux Olympiques d’hiver à Sotchi, il préférait se débarrasser de vieilles histoires qui encombraient plus qu’elles ne servaient. L’important c’est qu’il soit aux commandes, comme disent les Russes et, à lui seul, ce souci permanent de contrôle est incompatible avec la démocratie libérale.

			Par contre, le risque que la Russie devienne un État policier est limité par une série de facteurs qui restreignent le champ d’une possible dérive dictatoriale : une bureaucratie corrompue, des structures de force saisies par l’affairisme, la diminution de la peur devant le pouvoir. De surcroît, le président veut prendre ses distances par rapport à l’Occident, mais il ne veut pas la rupture. Il se montre irrité quand certaines initiatives individuelles attirent l’attention internationale pour des histoires qui lui semblent mineures – il grommelle les idiots quand, en août 2017, la police place le metteur en scène Kirill Serebrennikov en résidence surveillée, l’accusant du détournement d’un million d’euros –, mais, pour faire bonne mesure, il ajoute que tout le monde, sans exception, est comptable de l’argent public102 ; il est furieux quand Boris Nemtsov est assassiné.

			Cette conception restrictive de la démocratie s’étend bien entendu au monde des médias. Contrairement à ce qu’on imagine, le Kremlin suit de près le corps social. Mais il le fait comme on observe un cobaye, pour voir sa réaction et ajuster la dose. C’est d’ailleurs pourquoi Politkovskaïa reprochait tellement aux Russes de se contenter de discutailler à perdre haleine dans leur cuisine tout en laissant Poutine faire ce qu’il veut103.

			Il tient surtout à l’œil les réactions aux difficultés socio-économiques. En ce sens, la décision d’Alexeï Navalny de concentrer son mouvement sur un seul thème rassure Poutine : la dénonciation de la corruption, que tout le monde connaît, le gêne moins que l’intérêt porté par le parti Iabloko aux problèmes sociaux.

			Reste le monde des médias, peuplé d’individus que Poutine méprise depuis son arrivée au Kremlin quand il a vu comment les journalistes s’étaient mis au service des oligarques, sans état d’âme, sans se plaindre, tout en se présentant comme les pionniers de la liberté de la presse. Le Kremlin n’accorde pas trop d’importance à la presse écrite – à moins qu’elle n’annonce le remariage de Poutine. Par contre, il suit au plus près les chaînes de télévision et les radios qui restent la source d’information première de la majorité des Russes. Il tolère quelques médias inamicaux, voire hostiles, comme Ekho Mosky, Vedomosti, RBK, ou des sites comme Fontaka.ru dont les journalistes acceptent de vivre en permanence sur la corde raide.

			Les autorités russes ont été plus lentes à prendre la mesure des sources d’information alternative que consultent régulièrement 60 % des Moscovites et 30 % du reste du pays. Quand elles le font, c’est pour tenter de contrôler les contenus sur base de lois destinées à lutter contre le terrorisme international ou les appels à la haine ethnique et religieuse.

			Tous ces éléments sont caractéristiques d’un régime « illibéral », qui utilise des éléments d’une société libérale mais en contournant le processus démocratique de manière à assurer sa survie. On y trouve aussi une volonté de respecter les lois votées par le Parlement élu, ce qui offre le paradoxe d’une démocratie contrôlée au nom de la démocratie.

			On est entré dans une dimension différente de l’arbitraire soviétique, qui permet à Vladimir Poutine d’exploiter la faiblesse de la pensée libérale post-soviétique afin d’asseoir un pouvoir personnel.

			6. LE RUSSE HYPER-RUSSE

			Jusque dans ces contradictions, l’activité de Vladimir Poutine se veut au service des intérêts de la Russie. Il se veut, et il est, un président hyper-russe, avec d’autant plus de conviction qu’il est convaincu d’avoir raison et que, pour ce que l’on en sait, il n’y a personne dans son entourage immédiat pour le contester. Personne non plus pour lui signaler que tous les Russes sont loin de partager sa définition de l’intérêt général ou des intérêts nationaux.

			Comme Boris Eltsine avant lui, il a tenté de résoudre la question identitaire russe. Il n’a rien trouvé de probant, et il n’est pas évident que cette question soit à ce point prégnante parmi les Russes d’aujourd’hui, surtout les jeunes. Déjà dans les années quatre-vingt-dix, dans un des innombrables séminaires consacrés à la question, un jeune universitaire russe, pressé de donner son avis par les organisateurs occidentaux, répondait : « Où est le problème, je suis russe et cela me suffit. »

			Poutine a tenté de répondre à cette question en la dépassant, notamment en s’attelant à la réconciliation de toutes les histoires d’un pays qui a joué pendant plus d’un siècle au jeu dangereux « du passé, faisons table rase ». On a changé les symboles, les hymnes, les noms de rues, déboulonné les statues, rectifié les photos, fait parler les morts. De nombreux Russes, y compris dans la diaspora, apprécient cette approche. D’autres lui reprochent de tout mettre sur le même pied, alors qu’il existe plus que des nuances dans les horreurs du passé russe et soviétique. D’autres enfin lui reprochent de ne pas faire de mea culpa en condamnant clairement le passé soviétique et de privilégier une approche plus psycho-religieuse qu’historique. Sur la question du rapport à l’Histoire, les Russes se divisent entre ceux qui considèrent qu’il faut d’abord juger les crimes du passé afin de pouvoir avancer ; ceux qui craignent un grand déballage qui diviserait encore une fois le pays et pomperait les énergies nécessaires pour avancer ; et tous ceux qui sont indifférents à ce genre de débat.

			Sur la scène internationale, l’approche hyper-russe de Poutine s’est traduite par une politique qui rappelle les slogans électoraux de Donald Trump – Russia first. Il continue à accorder une grande importance au concept de monde panslave, celui d’une communauté culturelle dont la Russie serait la mère. Elle englobe les Slaves de l’Est qui sont le plus souvent orthodoxes. Ce lien culturel est cité dans toutes les doctrines de politique étrangère, mais le concept a été secoué par l’intervention en Ukraine au nom de la défense des russophones. D’avance, l’Ukraine se méfie du concept de fraternité slave émanant du « frère moscovite » qui s’ajoutait aux autres sources de divisions régionales. Depuis 2014, le sang a coulé entre Ukrainiens et l’antirussisme est devenu un des rares piliers capables de souder les élites ukrainiennes au pouvoir. Il est aussi un moteur de la politique étrangère du pays104.

			Le concept panslave montre aussi ses limites dans les Balkans. Le réalisme oblige la Russie à constater que l’UE et l’OTAN ont posé leurs griffes sur cette région105 et qu’elle doit se contenter de partager l’influence, en attendant que l’euphorie pro-européenne retombe. Poutine doit constater que la proximité culturelle n’est qu’un élément parmi d’autres dans les relations bilatérales, la plus importante étant l’aide financière, un domaine où la Russie n’est pas concurrentielle. Le concurrent en l’occurrence est l’Union européenne qui agite des grandes idées, feint d’ignorer le risque de retour de l’Histoire dans la région, parle à une infime partie de la population qui a vite appris à utiliser le jargon rassurant de l’Union et laisse de côté, comme souvent, la majorité de la population. De plus, Bruxelles agit main dans la main avec l’OTAN, ce qui explique le lourd support américain à l’entrée de ces pays dans l’Union européenne.

			Mais en fait, le vrai concurrent est, comme souvent, le troisième homme, la Chine, qui investit lourdement dans cette zone de rivalité entre l’Union européenne et la Russie sans rien demander en retour. En tout cas, pas dans l’immédiat106.

			De toute manière, Poutine ne peut continuer de présenter la Russie essentiellement comme la mère des Slaves orthodoxes et, en même temps, revendiquer comme source d’identité spécifique de la Russie le fait d’être un État multireligieux et multinational.

			C’est pourquoi le concept d’Eurasie correspond mieux à l’évolution du monde et à la nature de la Russie, étendue sur les deux continents, capable en théorie de faire la synthèse entre le monde chrétien et le monde musulman (plus les juifs et les bouddhistes) – une image rassembleuse qui parle aux Russes.

			Il est donc important pour Poutine de fusionner le passé tsariste et le passé soviétique afin de créer un nouveau sentiment russe d’appartenance. Il avait donné le ton pour la première fois lors de sa visite en France en novembre 2000. Il avait fait une visite surprise au cimetière russe de Sainte-Geneviève-des-Bois en Île-de-France107, et avait déclaré, ce qui était très étonnant pour l’époque, « de nombreux pays ont connu des périodes difficiles dans leur passé, mais aujourd’hui nous devons nous rallier autour de la mère patrie ».

			Un mois plus tard, confronté à la polémique créée par sa décision de revenir à la musique de l’hymne soviétique (avec de nouvelles paroles), il avait déclaré : « Si nous décidons que les symboles des périodes précédentes, y compris soviétiques, ne peuvent plus être utilisés, alors il nous faut admettre que les vies de nos pères et de nos mères ont été inutiles et vides de sens, qu’ils ont vécu pour rien. Ni dans mon cœur ni dans ma tête, je ne peux faire cela. »

			7. LE RÉFORMISTE STAGNANT

			Vladimir Poutine s’est présenté comme un réformateur, il n’a jamais prétendu avoir un instinct de révolutionnaire. Lorsque sa soif de réforme est entrée en compétition avec sa soif de stabilité, il a préféré vivre sur l’acquis et améliorer les conditions existantes, en gestionnaire prudent.

			Dès les premières années de sa présidence, on a parlé de stagnation, avec un pic à l’automne 2011 quand le Premier ministre Poutine avait annoncé son retour à la présidence. À l’époque, les effets de la crise internationale de 2008-2009 se font encore sentir et de nombreux Russes craignent que, plus Poutine s’accroche au pouvoir, plus il se transforme en gestionnaire de crises successives afin d’assurer l’absence de chaos qu’il considère comme le comble de la réussite politique.

			Mais en Russie, le mot « stagnation » est synonyme de Brejnévisation, du nom de l’ancien secrétaire général du parti communiste Léonide Brejnev qui a commencé sa carrière comme réformateur108 avant de s’enliser dans la corruption, la sénilité et une stagnation dont l’URSS ne se remettra jamais. Il n’est donc pas étonnant que le porte-parole du Kremlin, Dmitri Peskov, rejette toute comparaison, même s’il ajoute non sans raison que la carrière de réformateur de Brejnev fut bien plus longue que sa période de stagnation. En fait, l’effet le plus déplaisant de cette comparaison est ailleurs, parce qu’elle correspond à la montée du cynisme populaire quand Poutine veut encourager l’activisme patriotique.

			Son style de leadership renforce la peur de la stagnation. Dans son équipe, de plus en plus pléthorique, personne n’a intérêt à secouer la barque. Avec la hargne des ex, l’ancien communicant de Poutine, Stanislav Belkovsky, va encore plus loin, considérant qu’on ne peut parler d’une équipe car ils sont tous prêts à se sauter à la gorge. Quant à Poutine, fidèle à sa volonté de rester au-dessus de la mêlée, il rejette ce qu’il appelle le jeu stérile de chaises musicales. « Vous devez travailler avec les personnes que vous avez, les forcer à travailler, leur apprendre comment travailler, leur donner la chance de réaliser leur potentiel »109.

			Poutine est imperméable à l’argument libéral selon lequel il est impossible d’assurer la stabilité d’un régime sans un minimum de compétitivité politique qui seule permet au président d’exploiter toutes les ressources humaines de son peuple110. Il faut ajouter à ce sombre tableau que Poutine gouverne en gardant un œil sur les sondages. Il est capable de limiter ses actions par peur de perdre le support populaire qu’il considère, lui l’homme de tous les Russes, comme le test démocratique ultime.

			La stagnation des élites interpelle ceux qui l’ont connu à ses débuts à Saint-Pétersbourg, quand il était plus accessible, travaillant avec une équipe de cinq, six personnes. Selon Alexandre Lebedev, un ancien des services de sécurité devenu banquier et homme de presse111 : « C’était plus intéressant de travailler avec lui à cette époque… J’ai toujours perçu Poutine comme un homme intelligent, une forte personnalité. Une fois au Kremlin, l’entourage brillant du début a été étouffé à cause d’un pauvre recrutement, souvent des officiels peu qualifiés qu’il appelle amis ou camarades de classe »112.

			Pendant trois mandatures, il n’a pu combler l’absence persistante d’un système d’administration publique basée sur des institutions démocratiques afin de remplacer celle de l’époque soviétique qui, au moins, était structurée par le Parti communiste.

			Il a également été incapable de reproduire le miracle du début des années 2000, dans un pays secoué par des crises internationales et nationales. Au fil des ans, il est apparu que Poutine parlait beaucoup de moderniser son pays, de l’intégrer dans l’économie globale sans brader sa souveraineté, d’éradiquer la pauvreté et d’augmenter le bien-être d’un maximum de citoyens. Mais qu’il était impossible d’identifier les moyens qu’il entendait mettre en œuvre pour parvenir à ses objectifs.

			Une fois encore, le rôle fort de l’État dans la vie économique favorise une imbrication de l’économie et de la politique qui freine les réformes annoncées régulièrement. Par exemple, la verticale du pouvoir a permis de réduire l’inégalité des citoyens selon la région où ils vivent. Mais le Kremlin a renâclé au moment de passer à la seconde, et indispensable, étape – accepter une forme de dévolution.

			Au niveau local et régional, le pouvoir a été repris en main par des potentats régionaux ou des nominés par le Kremlin. Ils forment, à travers toute la Fédération, une horizontale du pouvoir, un maillage parapolitique en dehors des institutions remontant jusqu’à la personne du président, qui complète le contrôle que la présidence avait déjà acquis par la verticale du pouvoir.

			Non seulement cette structure double étouffe tout processus démocratique, mais elle freine les réformes économiques qui ne peuvent se limiter à une modification des politiques d’exportation et de nouvelles lois pour attirer les investisseurs. Le chantier inachevé inclut la réforme des services municipaux (la plus avancée), les législations sur le travail, la question de la propriété terrienne – des domaines où il faut prêter attention aux particularités locales, aux différences de climat, d’infrastructure, de situation que l’on peut difficilement insérer dans un modèle fédéral unique.

			Dans ces conditions, les liens personnels et les cercles informels sont primordiaux, et eux aussi participent à la concentration du pouvoir dans des cercles préétablis. Au moins Poutine est-il parvenu à faire évoluer les relations entre le centre et les régions sans provoquer des tendances sécessionnistes comme on l’avait craint. Même si, dans ce domaine aussi, les changements viennent d’en haut, ont été menés par la force dans le cas de la Tchétchénie et la cooptation des élites locales dans les autres cas.

			Mais une fois encore, la frontière entre stabilisation et stagnation est ténue. Au fil des ans, Poutine a fini par projeter l’image d’un homme qui introduit des changements pour que rien ne change. Les critiques les plus acerbes viennent d’anciens conseillers économiques ou de ministres sectoriels dénonçant la timidité des réformes. Ils considèrent que Poutine et ses amis se sont endormis sur les lauriers de la première présidence en oubliant que ce succès était largement lié à la hausse des prix de l’énergie. Certains ont changé de camp, comme l’ancien conseiller économique du président Andrei Illarionov ou l’ancien ministre de l’Énergie Vladimir Milov. D’autres, comme German Gref ou Alexeï Koudrine, ont réussi l’exploit de rester dans le système tout en le critiquant – en veillant à rester strictement dans le domaine technique. Depuis 2011, Koudrine s’est quand même permis, à plusieurs reprises, de critiquer le poids disproportionné des forces armées dans le budget fédéral – même si cela lui avait coûté son poste de ministre des Finances. Il a récidivé en septembre 2017, sans effets majeurs à ce jour.

			À bien des égards, le problème de Poutine en 2001 était le même que celui de Gorbatchev en 1986 : par où commencer ? À quel rythme ? Très rapidement, ils ont été confrontés au rapport avec les forces politiques, économiques et sociales, avec en toile de fond le même dilemme : « Si je négocie, on conclut que je suis faible ; si je refuse tout compromis, on conclut que je suis antidémocratique. » Ni l’un ni l’autre n’ont eu la capacité pédagogique d’expliquer ce qu’ils vont faire, le pourquoi, le comment. En conséquence, la population a cessé de croire en ce qui leur est apparu comme des effets de manche.

			La différence reste que la majorité de la population russe continue à supporter Poutine alors que Gorbatchev traîne une réputation injuste de fossoyeur, bavard, et mal inspiré. Le premier et dernier président de l’URSS a lancé quelques piques contre Poutine, mais globalement il souligne son rôle positif dans l’Histoire russe. Il considère que Poutine a stabilisé le pays, au prix de « méthodes autoritaires » qu’il regrette, et qu’il a toujours travaillé dans « l’intérêt de la majorité ». Néanmoins, il a conseillé à Poutine de ne pas répéter les erreurs que lui-même avait commises par un excès de confiance en soi : « Ne vous prenez pas la tête, car cela m’a ruiné », lui a-t-il lancé113.
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			CHAPITRE TROIS : 
L’OCCIDENT ET POUTINE FACE À FACE

			1. UNE RELATION COMPLEXE

			Les protagonistes partent au combat en ordre dispersé. D’un côté, il y a un État très centralisé, très westphalien. De l’autre, depuis la fin de la guerre froide, il y a non pas un, mais des Occidents : les États-Unis et l’Union européenne qui se réclament des mêmes valeurs, mais ne privilégient pas toujours les mêmes méthodes pour les assurer. Par ailleurs, l’Union européenne est une Union de 28 États (27 après le Brexit) ayant chacun des intérêts nationaux propres. Une dispersion des forces qui explique la complexité des relations entre les Occidents et la Russie.

			Depuis des siècles, l’Occident, un terme qui désigna longtemps la seule Europe, a été perçu par la Russie à la fois comme un projet de développement et une menace : peur et fascination pour les révolutions européennes sous les tsars ; peur de la destruction du communisme après la révolution ; peur et fascination de la globalisation qui risque de détruire l’économie russe, mais surtout le « caractère » russe.

			Vladimir Poutine a dit et répété que les intérêts à long terme de la Russie passaient par l’intégration dans la communauté internationale. Mais pas au point d’abandonner les intérêts nationaux russes ou limiter la souveraineté de son pays. Ce sentiment est partagé par la majorité de la population, y compris des élites libérales qui se sentent trahies et leur pays ridiculisé par les contradictions de la politique occidentale envers la Russie ou par la volonté occidentale de choisir le mode de développement de leur pays.

			Ce faisceau d’ambivalences et de frustration explique pourquoi la Russie hésite toujours quand il s’agit de décider quel Occident choisir comme interlocuteur ou partenaire – Washington, Bruxelles, l’une ou l’autre grande capitale européenne. En conséquence, la classe politique russe collabore avec l’Occident de manière ponctuelle, préférant résoudre un problème donné avec le partenaire le mieux adapté et le plus crédible du moment, sans risquer de tensions internes en Russie. Moscou n’est pas prête à choquer ou déstabiliser sa population et ses cercles dirigeants pour résoudre un problème qui se résoudra de lui-même avec le temps. D’autant plus que les Russes considèrent de nombreux sujets polémiques comme des créations opportunistes par les Occidentaux afin de noircir l’image de leur pays.

			En fait, même dans les périodes de réchauffement, il y a toujours eu des feux clignotants signalant l’émergence possible d’un nouveau refroidissement. Déjà sous Eltsine, que l’Occident voulait aider à cause de sa posture démocratique, le processus d’adhésion de la Russie à l’Organisation mondiale du commerce (OMC) fut très difficile114.

			Pour les Occidentaux, les Russes sont des partenaires imprévisibles, capables de revenir à tout moment sur des points que l’on croyait réglés. Et ils ont multiplié des comportements qui n’ont pas laissé le choix à leurs partenaires. Le livre des doléances s’ouvre en 2003, par l’arrestation de Mikhaïl Khodorkovsky qui avait ses entrées dans les milieux internationaux où il représentait l’espoir d’un changement radical, notamment la libéralisation de l’économie mais aussi au niveau politique.

			En 2008, c’est l’intervention en Ossétie du Nord décidée et assumée par le président Medvedev. Les Occidentaux avaient voulu voir en lui le libéral de service, simplement parce qu’il n’était pas Poutine. Dans le même temps, ils l’ont toujours décrit soit comme une marionnette de Poutine, soit comme un modernisateur sous prétexte qu’il jouait sur des claviers et portait des cols roulés. Voilà que, soudain, le libéral moderne se conduit comme le satrape Poutine.

			Entre décembre 2011 et mai 2012, la police arrête et emprisonne des centaines de manifestants descendus dans la rue pour dénoncer des élections parlementaires frauduleuses et le retour de Poutine à la présidence après quatre ans à la tête du gouvernement de Medvedev.

			À la fin de 2013, c’est le début de la crise en Ukraine qui immédiatement s’inscrit dans un rapport de force interne autour de l’orientation politique du pays – à l’Est autour de la Russie, ou bien à l’Ouest dans l’Union européenne et l’OTAN. Au début de 2014, en dix-neuf jours, la Crimée rentre dans le giron de la Fédération de Russie115 malgré les dénonciations internationales. C’est seulement le 17 avril que Poutine déclarera à la télévision nationale que les gentils petits hommes verts, qui étaient arrivés en Crimée le 27 février en uniforme sans enseignes, étaient bien des soldats russes.

			En octobre 2015, la Russie intervient militairement en Syrie alors que Damas risque de tomber aux mains des soldats de Daesh. Les Occidentaux et les Russes ont un ennemi commun, les djihadistes, mais soutiennent des camps opposés et s’accusent mutuellement de privilégier leurs intérêts géopolitiques à la lutte contre le terrorisme international.

			Enfin, les accusations d’interférence dans la campagne présidentielle américaine sont suivies en 2017 d’accusations d’ingérence lors d’autres scrutins, de campagne de fake news et même de piratage des systèmes de vote électronique dans plusieurs pays européens.

			Tous ces événements, dans lesquels Russes et Occidentaux se retrouvent dans des camps opposés, ont ancré la conviction que Poutine ne se contente pas de miner notre démocratie, mais qu’il veut déstabiliser les pays occidentaux afin d’asseoir son pouvoir. Les analystes se bousculent pour dénoncer la lenteur des États-Unis, et plus encore l’Europe, à comprendre le véritable enjeu de ces événements et à prendre des mesures. Le débat dépasse les clivages politiques, la droite étant plus choquée par le rapport de force et la gauche plus centrée sur la question des valeurs.

			Les Occidentaux considèrent qu’il existe d’autres menaces, comme la tension entre les États-Unis et la Corée du Nord, la compétition de la Chine ou le terrorisme international. Mais la Russie occupe la position de menace géopolitique numéro 1 parce que cette menace est « virulente et immédiate » alors que les autres – à moins d’une guerre nucléaire avec la Corée du Nord – le sont à plus long terme. À titre d’exemple, on peut citer les conclusions d’un groupe transatlantique (en fait essentiellement américain ou/et proche de l’OTAN) rassemblé par POLITICO à l’occasion de l’Assemblée générale des Nations unies du 19 septembre 2017116. Les participants réclament de nouvelles sanctions tout en tendant une brindille d’olivier à Moscou en disant qu’il faudra être prêt à répondre si, après sa réélection, Poutine envoyait le signal qu’il est prêt à moderniser l’économie russe.

			Derrière cette approche qui se veut cohérente, mais est surtout très idéologique, tout indique que l’Occident n’a pas encore fait sa religion concernant Poutine alors que lui a fait la sienne envers l’Occident dès 2000. Les mêmes personnes peuvent un jour le déclarer dangereux parce qu’il est fort et le lendemain expliquer que ses comportements agressifs sont en réalité des signes de faiblesse, et que c’est cette faiblesse qui le rend dangereux.

			On a vu également apparaître une nouvelle grille de lecture expliquant au public russe que les Occidentaux veulent isoler le président Poutine, pas les Russes, et que la porte reste ouverte117. Un argument méritoire mais que Poutine peut retourner facilement en y voyant une nouvelle preuve que les Occidentaux rêvent d’un changement de régime.

			Il devient de plus en plus difficile de démêler les causes et les effets. Est-ce la politique de Poutine qui provoque une réaction occidentale ou bien la position occidentale qui provoque son raidissement ? Certes, la personnalisation outrancière de la vie politique est un phénomène global, mais Poutine est un personnage particulièrement clivant, qui s’exprime d’une manière tranchante et depuis longtemps.

			Cette attitude a un impact direct sur les relations avec l’Occident. Ainsi, en 2006, alors qu’il ne peut ignorer la pression d’une partie de la classe politique américaine sur George W. Bush pour qu’il durcisse le ton à l’égard de Moscou, y compris en l’excluant du G8118, Poutine moque ces « soviétologues consacrés » qui ne comprennent pas ce qui se passe en Russie, qui « continuent à vivre dans la guerre froide et à confondre la Russie avec son prédécesseur, l’URSS ». Pas la peine de discuter avec eux, ils méritent juste un bref « allez au diable »119.

			Dans le même registre, et toujours en 2006, il décrit les États-Unis comme un « camarade loup » qui « mange et n’écoute personne » et oublie son « pathos sur les droits de l’homme » dès qu’il s’agit de défendre ses propres intérêts 120.

			Il ne lui déplaît pas que les médias occidentaux aiment sélectionner les photos renforçant son image de l’espion aux yeux glacés. Il se rappelle comment l’image du rebelle Eltsine haranguant la foule du haut d’un tank avait vite été remplacée par celle d’un histrion, l’ours russe dans toute sa splendeur, l’ivrogne qui fait rire le président Clinton aux larmes et gêne un orchestre allemand.

			2. LE MYTHE DE LA GUERRE DES VALEURS

			Au fur et à mesure que les relations entre la Russie et l’Occident se complexifiaient, la question des valeurs communes a pris une place prédominante et une dimension émotionnelle qui résiste difficilement aux péripéties de la vie internationale où tout repose in fine sur des intérêts communs. C’est surtout vrai dans le cas de l’Union européenne où la place prise par les « valeurs » croît proportionnellement à l’absence persistante de politique étrangère structurée et d’intérêts supranationaux.

			Quand les Russes parlent de valeurs, ils parlent de valeurs morales qu’il faut sauvegarder au sein de leur société. Quand les Européens parlent de valeurs, ils parlent d’un socle commun à partir duquel organiser leurs relations extérieures. Si les Américains ont une approche pragmatique de la question, tous deux partagent une attitude évangélisatrice. Comme à l’époque des missions en terre païenne, les valeurs sont absolues et doivent être semées de par le monde. Une conviction qui laisse peu de place aux accommodements raisonnables.

			Or, plus le temps passe et moins les Russes se sentent une vocation de catéchumènes. Au modèle libéral proposé par les Américains et les Européens, ils préfèrent une société qui privilégie la « justice sociale », moins individualiste, avec un État fort qui prend soin de tous ses citoyens et joue un rôle prépondérant dans la sphère sociale et économique121. Le modèle préféré ressemble aux monarchies européennes autoritaires de la fin du XIXe siècle, notamment l’Allemagne impériale et son chancelier Otto von Bismarck.

			De même, le concept de liberté n’est pas celui de l’Occident où il désigne la liberté d’exercer un large spectre des droits et de choix dans le cadre d’une société basée sur la loi. Les Russes traduisent le mot « liberté » par « la possibilité de faire ce que je veux »122. Ce n’est qu’une différence parmi d’autres, mais elles sont trop nombreuses pour qu’on puisse l’attribuer uniquement au matraquage de médias chauvinistes. Le modèle occidental a perdu de son attrait et, contrairement à ce qui était prévu, ce désaveu affecte surtout les Russes qui ont régulièrement des contacts avec l’Occident.

			Poutine ne prend donc pas de risques quand il affirme sa volonté de continuer à construire un « État orienté socialement », qui inclut la « nécessité de protéger les sections les plus faibles de la population »123. Ni quand il prend la défense des « valeurs traditionnelles » qui, toujours selon lui, sont à l’origine du développement de sociétés différenciées au cours des millénaires. Il croit que ces valeurs traditionnelles sont menacées de destruction par un processus antidémocratique qui, au nom du droit individuel à la liberté de conscience, en vient à ne plus faire la différence entre le bien et le mal. Une fois encore, il cite le philosophe Nikolaï Berdiaev : « Ces dernières années, nous avons vu les tentatives d’introduire de force un supposé modèle de développement plus progressiste, qui est en fait une régression, un barbarisme, un bain de sang »124.

			Cette différenciation sur base socio-culturelle est très moderne et les théoriciens des relations internationales y accordent de plus en plus d’attention. Elle affecte les relations internationales dans la mesure où elle se traduit par un débat clivant – faut-il privilégier les valeurs ou les intérêts nationaux ?

			Ce débat qui divise l’Occident et le reste du monde, Russie inclue, est compliqué par l’insistance occidentale sur le concept de « valeurs universelles ». Elles renvoient aux principes de l’ONU, et on sait l’importance que la Russie attache à sa qualité de membre du Conseil de sécurité125. Mais la Russie se sent de moins en moins isolée quand elle conteste le monopole que les Occidentaux se sont octroyé.

			En conséquence, la Russie va accueillir, voire stimuler, les occasions de prouver que ces valeurs universelles ne le sont pas du tout. Notamment en montant en épingle les contradictions occidentales et les cas de « doubles standards ». Par exemple, l’évaluation par les observateurs étrangers des processus électoraux dans les anciens pays communistes qui varie selon le degré de rapprochement de ces pays avec l’Occident ou avec la Russie. Ce qui est considéré comme une attaque directe contre la démocratie chez l’un peut être mentionné comme un problème technique améliorable chez l’autre.

			Quand Poutine décide de libérer les Pussy Riots, il sort le grand jeu. Il exprime « un profond regret envers elles, non pas parce qu’elles ont été emprisonnées… mais parce qu’elles ont adopté un comportement provocant, dégradant les femmes, selon moi. Si elles voulaient attirer l’attention ou se faire de la publicité, elles en ont fait trop ». Puis, il précise que l’amnistie est une décision du Parlement, pas la sienne126.

			Mais sa déclaration la plus étonnante sur le thème des valeurs remonte à 2015, quand il accuse l’Occident de ne pas avoir partagé la liberté avec la Russie à la chute de l’URSS. « Nous étions pleins d’illusions, nous pensions tous à cette époque que, avec la disparition du composant idéologique qui divisait l’ancienne URSS et le reste du monde civilisé, les chaînes allaient tomber et que la liberté nous accueillerait à la porte avec délice, mais les “frères” auraient préféré prendre les restes de l’ancienne force militaire que fut l’URSS »127.

			Cette tirade est révélatrice de la vision poutinienne de la liberté, un cadeau tombé du ciel, éventuellement de l’étranger, mais soumis à l’aval du Kremlin. Dans le domaine des valeurs, comme dans d’autres, il remet en question les certitudes occidentales. Il présente la Russie comme un rempart contre la propagation d’une civilisation occidentale corrompue qui entend noyer les valeurs traditionnelles, culturelles et religieuses au profit d’une supra-culture globale entretenue par les studios américains.

			Il sait qu’il n’est pas seul au monde à réprouver cette perte de repères, qu’il retrouve en Asie, dans les pays musulmans et même en Europe. Il a donc décidé d’occuper cette nouvelle niche qui lui permet, en même temps, de satisfaire son obsession d’intégrer tout le passé russe dans une continuité civilisationnelle. Y compris une nostalgie de l’époque soviétique revisitée qui n’est pas nécessairement la sienne.

			En 2015, le prix Nobel de littérature, Svetlana Alexievitch, avait déclaré en apprenant sa nomination : « J’aime le monde russe, bon et humaniste, devant lequel tout le monde s’incline, celui du ballet et de la musique… Mais je n’aime pas celui de Beria, Staline, Poutine et Choïgou (le ministre de la Défense), cette Russie qui en arrive à 86 % à se réjouir quand des gens meurent dans le Donbass, à rire des Ukrainiens et à croire qu’on peut tout régler par la force »128.

			Mais, preuve s’il en faut encore de la complexité du concept de « valeurs », elle explique que la nostalgie des anciens Soviétiques qui « n’est pas celle du régime, mais celle d’une période d’égalité, de profondes amitiés et d’amour pour la littérature… Malgré la pauvreté, notre vie était plus libre ». Elle rappelle l’immense et inévitable désillusion : « Quand la démocratie est arrivée, ils espéraient que la liberté intellectuelle tant espérée arrivait enfin, que tout le monde sera libre de lire Soljenitsyne. La liberté est venue, ses livres ont été publiés – mais dans les premières années 90, personne n’avait le temps ou l’énergie de les lire. Les gens préféraient se ruer vers les vingt différentes sortes de biscuits et les dix sortes de saucisses. »

			Quand le journaliste s’étonne qu’elle puisse parler ainsi, elle qui était sur les barricades pour défendre la Maison-Blanche en août 1991, elle répond qu’elle avait aussi manifesté à la fin des années 80 et que « personne alors ne marchait pour avoir un Abramovitch »129.

			3. LA PEUR DU CHANGEMENT DE RÉGIME

			Le combat idéologique entre l’Est et l’Ouest a peut-être disparu, mais il a été remplacé par une rivalité permanente pour maintenir ou élargir son cercle d’alliés. En corollaire, chacun soupçonne « l’autre » de chasser sur « son » territoire ou, plus grave encore, de vouloir modifier l’équilibre politique au sein de son propre pays.

			Pour la Russie, l’Occident a lancé la manœuvre en finançant les Révolutions colorées. Il aurait ensuite étendu le mouvement dans deux directions : à l’intérieur de l’ex-URSS en aidant les partis hostiles à Moscou ; et à l’intérieur de la Russie, en finançant des mouvements d’opposition et des ONG130. Plus tard, en supportant les Printemps arabes, les Occidentaux ont nourri leur vieux phantasme d’un « Grand Moyen-Orient », un arc démocratique encerclant la Russie totalitaire de la Méditerranée à l’Asie centrale. Politique à laquelle les Russes ont répondu en adoptant une politique défensive destinée à protéger leurs intérêts économiques et à développer des coopérations avec les gouvernements de la région. Dont les expressions les plus évidentes sont le rapprochement avec l’Iran et la Turquie ou l’intervention en Syrie131.

			Pour l’Occident, il ne fait aucun doute que le but de la Russie est de désunir l’Union européenne et de détendre le lien transatlantique. Ce qu’elle ferait, notamment, en finançant des partis extrêmes dont l’activité discrédite la démocratie et en perturbant les esprits à coups de fake news ou autres manipulations de l’opinion publique. L’intervention en Crimée est décrite comme le moment où Moscou a donné la pleine mesure de la dangerosité de la « guerre hybride » qu’elle a lancée contre l’Occident132.

			L’élection de Donald Trump aurait pu priver Vladimir Poutine de son rôle de vilain. Mais les Russes ont vite compris que, même dans ses pires moments, Donald Trump restera « un des nôtres ». Son élection apparaissant comme un regrettable accident de parcours dans un système qui dispose de contre-pouvoirs efficaces, alors que les réélections successives d’un Vladimir Poutine de plus en plus agressif confirment le problème séculaire d’un pays sans tradition démocratique.

			On ne lui passe rien et on n’hésite pas à retirer ses propos de leur contexte. L’exemple le plus évident reste la désormais fameuse petite phrase prononcée lors de son discours à la Nation en avril 2005 qualifiant la chute de l’URSS de « la plus grande catastrophe géopolitique du XXe siècle ». Il ne manque pourtant pas de fins connaisseurs de la langue russe qui savent qu’il a dit « désastre géopolitique majeur », ce qui est différent. Et surtout qu’il avait terminé sa phrase en précisant « ceux qui ne la regrettent pas n’ont pas de cœur et ceux qui veulent y retourner n’ont pas de cerveau ».

			Mais l’occasion était trop belle de démontrer, une fois encore, que Poutine est un dangereux nostalgique de l’URSS et qu’il faut donc créer les conditions favorables pour qu’une « vague démocratique » puisse déferler sur la Russie.

			Cette théorie des dominos a été répétée ad nauseam au moment des Révolutions colorées qui, entre 2003 et 2005, bousculent les vieilles élites de Géorgie, d’Ukraine et du Kyrgystan. Le mouvement est un mélange de ras-le-bol populaire et d’encadrement très professionnel par des personnes entraînées par les « vétérans » de Otpor, le mouvement de jeunes dont les manifestations sont à l’origine de la destitution du président serbe Milosevic. Le tout financé par l’Occident, l’OTAN et George Soros, devenu aujourd’hui la bête noire des pays d’Europe de l’Est. Ces jeunes avaient ensuite donné des cours de « technologie politique » aux mouvements qui s’illustreront dans l’ex-URSS, en insistant sur les techniques de contrôle de foule et les questions d’intendance, afin que tout se déroule de manière pacifique.

			Le Kremlin et de nombreux analystes russes ont toujours refusé de reconnaître la colère populaire sincère, alimentée par le rejet des combines, la corruption et les difficultés sociales, qui n’attendait qu’une force organisatrice. Pour eux, tout cela n’est qu’un « changement de régime orchestré par l’Occident ». Une analyse partagée par les dirigeants des autres pays de la CEI, inquiets quand les Occidentaux décrivent leurs propres opposants comme des « démocrates » sous prétexte qu’ils veulent changer un régime considéré comme trop proche de la Russie. Et ensuite, « regarder vers l’Ouest et non plus vers l’Est ».

			En fait, le résultat est mitigé. Le président géorgien Mikhaïl Saakachvili et son parti sont devenus tellement impopulaires – et corrompus – qu’ils ont perdu les élections ; en Ukraine, il a fallu un deuxième Maidan pour que le président Porochenko arrive enfin au pouvoir à la tête d’une coalition bancale, maintenu sous perfusion par les aides occidentales. Dans les républiques pressenties comme des candidats potentiels à une prochaine révolution colorée, les présidents ont resserré le contrôle sur les partis, les médias et les ONG financées de l’étranger. Il n’y pas eu de grandes manifestations pour contester les élections parlementaires d’Azerbaïdjan en novembre 2005, ni les présidentielles de Biélorussie en mars 2006, ni au Tadjikistan en novembre 2006 – tous ces pays où l’Occident espérait des changements de régime. Dix ans plus tard, les nouvelles élites disposent d’une gamme d’options bien plus large que la Russie versus l’Occident.

			Malgré tout, Vladimir Poutine ne décolère pas, comme en témoigne son discours à la Conférence sur la Sécurité de Munich en 2007, quand il a accusé l’Occident arrogant d’imposer ses valeurs à d’autres, semant l’instabilité. Les propos ont choqué les Occidentaux, mais ont été bien accueillis en Russie où ils ont été reçus comme une preuve de maturité du pays.

			Il n’empêche que depuis ces « révolutions », le Kremlin voit la main étrangère partout, d’autant que, à chaque incident en Russie, les Occidentaux clament que c’est le début de la fin du régime et débattent de l’identité du futur président russe – qui bien entendu sera démocrate et libéral, et pro-occidental, et capable de reconnaître une fois pour toutes sa défaite de la guerre froide. Pour prévenir un changement de régime orchestré par l’Occident, Poutine va réduire au maximum la liberté de manœuvre des « fauteurs de troubles » en renforçant le contrôle social et médiatique ; en multipliant les pressions sur les mouvements d’opposition et les restrictions aux activités des ONG. Le Kremlin va encourager un matraquage médiatique dans lequel rien n’est trop énorme ni trop absurde.

			En fait, cette escalade n’est pas nécessaire. La majorité des Russes croient que les Occidentaux veulent maintenir leur pays en état d’infériorité et influencer en leur faveur la sélection des dirigeants russes. La maladresse américaine encourage cette théorie. Les ambassadeurs américains jouent, ouvertement, un rôle de proconsuls dans les pays situés au premier rang de la compétition entre les Russes et les Occidentaux, y compris en matière énergétique et dans les alliances militaires régionales133. Les télévisions russes ont fait leurs choux gras des images, qui ont fait le tour du monde, montrant l’arrivée à Kiev du sénateur John McCain promettant l’aide américaine ou l’image ridicule de l’assistante au département d’État, Victoria Nuland, distribuant des sandwichs aux « défenseurs du Maidan ». YouTube a diffusé un entretien téléphonique entre Nuland et l’ambassadeur américain à Kiev, intercepté sur place, qui discutent de la composition du futur gouvernement post-Ianukovitch.

			La suite de l’histoire est connue, mais pas sa fin. La Russie envahit la Crimée et aide les insurgés de l’Ukraine orientale. L’Occident impose des sanctions, exclut la Russie du G8, la politique du reset d’Obama est morte. Poutine tonne : le scénario ukrainien, organisé par « des forces externes », n’atteindra pas la Russie. « Les recettes qui fonctionnent pour des États faibles ou faillis, infectés par des conflits internes et des contradictions, ne fonctionneront pas ici. » Il déplore que « le concept même de souveraineté étatique s’estompe » et ajoute, ce qui reste le mantra russe concernant l’Ukraine – « c’est une intervention étrangère qui s’appuie sur des éléments fascistes et néo-nazis »134.

			La perception d’un monde où les Occidentaux s’activent pour changer les régimes qui déplaisent prend sa pleine dimension en Syrie, une guerre qui va encore creuser le fossé entre l’Ouest et la Russie. Tous deux prétendent défendre la même chose : la stabilité régionale et la survie de la Syrie en tant qu’État unifié laïc135. Mais le Kremlin veut éviter un autre « printemps arabe », sachant la déstabilisation entraînée par les précédents et adopte sa position classique – support au régime en place. Les Occidentaux, plus idéalistes et moins bien informés, croient que le président Assad va tomber en quelques semaines et que les opposants établiront un régime démocratique. Les Américains ont des visées géopolitiques, les Européens envoient de l’aide alimentaire et participent à la coalition sous commandement américain.

			Mais en réalité, le raidissement russe à propos des révolutions arabes se nourrit d’un épisode plus ancien, en ex-Yougoslavie. Les Russes n’ont pas oublié le Kosovo, quand même les libéraux s’inquiétaient de faire l’objet d’une prochaine « intervention humanitaire » occidentale – « aujourd’hui le Kosovo, demain la Tchétchénie ». Ensuite, il y avait eu la Lybie, quand la Russie avait approuvé, au lieu de s’abstenir comme on l’avait cru, la résolution de l’ONU de mars 2011 établissant une zone d’exclusion aérienne en Lybie. Les Occidentaux avaient ensuite interprété le texte de manière à valider unilatéralement leurs bombardements contre les positions du régime. Le vote avait coûté au président Medvedev ses dernières chances de réélection dont, selon plusieurs témoins crédibles, il avait rêvé. Poutine lui aurait dit : « La situation globale est complexe Dima. Tu pourrais finir par perdre la Russie. Autrement dit, Medvedev n’avait pas la carrure nécessaire »136.

			Pour les diplomates russes, le schéma occidental suivi depuis la fin de la guerre froide – interventions militaires sous un prétexte ou l’autre, suivies d’un changement de régime (Kosovo, Afghanistan, Irak, Libye) représente une menace pour la stabilité du système international, mais aussi la stabilité du régime russe et celui de ses voisins alliés.

			Cette perception croissante par les Russes d’une Amérique attachée à saper leur position dans le monde, et à changer le régime, avait été renforcée dès la nomination en 2012, année d’élection présidentielle, de Michael McFaul comme ambassadeur à Moscou. Issu du monde académique, il était un spécialiste des soulèvements populaires et si peu diplomate qu’il avait reçu des opposants russes à l’ambassade avant même d’avoir présenté ses lettres de créance. Ensuite, Hillary Clinton avait développé son concept de « diplomatie civile », qui pour Moscou – et d’autres d’ailleurs – est une manière de légitimer l’ingérence dans les affaires politiques et sociales d’un État.

			Les Occidentaux ont aussi leur contentieux. Les Américains dénoncent la main de Moscou dans une série de résultats électoraux choquants qui permettent à des partis extrêmes d’entrer dans les parlements européens ou à un Donald Trump de s’installer à la Maison-Blanche. L’Union européenne accuse régulièrement la Russie de soutenir, financièrement et via ses médias, des mouvements divisant l’Union européenne que l’on classe généralement, et sans tenir compte des spécificités nationales, sous le label fourre-tout de populistes.

			4. LES CRISES RÉVÉLATRICES

			Dans cette course de vitesse entre les Occidentaux et les Russes, trois crises vont tester les partenaires obligés : la crise ukrainienne, la guerre en Syrie, la crise nord-coréenne. Toutes de nature différente, mais nourries des mêmes émotions et des mêmes préjugés.

			UKRAINE

			Depuis la fin de l’URSS, l’Ukraine a souffert de sa situation géographique sur la ligne de partage du continent européen entre l’Est et l’Ouest. La rivalité s’est nourrie de l’idée fixe selon laquelle, sans l’Ukraine, la Russie ne serait jamais plus un puissant empire. Il fallait donc l’ancrer dans l’OTAN et l’UE, afin d’inspirer les démocrates russes et recomposer l’espace post-soviétique.

			La théorie selon laquelle Kiev finirait par dicter l’avenir de la Russie ne pouvait que séduire les Ukrainiens, qui avaient ainsi la possibilité de jouer les grands frères, après avoir été des petits frères pendant des siècles. Paradoxalement, le sentiment antirusse est le plus fort dans l’Ouest et dans sa diaspora, alors que ces régions occidentales appartenaient à l’empire austro-hongrois puis à la Pologne, et qu’ils n’ont jamais dépendu de Moscou avant leur soviétisation pendant la Seconde Guerre mondiale.

			Quoi qu’il en soit, la théorie reste associée à la personne de Zbigniew Brzezinski, un politologue et conseiller de plusieurs présidents américains depuis 1966, dont Jimmy Carter et Barack Obama. Il a toujours prôné une ligne dure contre Moscou, qu’elle soit capitale soviétique ou russe137.

			Après Washington, il a recueilli les suffrages de nombreux Européens, une adhésion que l’on retrouve par exemple chez Mendras : « Vladimir Poutine a peur des effets de la révolution orange sur son propre régime. Si l’écart démocratique entre l’Ukraine et la Russie se creuse, cette dernière se trouve de plus en plus isolée dans sa “spécificité” russe autoritaire. Et la contagion démocratique peut encourager la rébellion contre le pouvoir en place » 138. En conséquence, le comportement de Poutine ne s’explique donc pas, comme on le croit souvent, par « un projet ambitieux de reconquérir et diriger les républiques perdues de l’empire soviétique », mais par cette peur de la contagion139.

			Comme souvent, les Européens et les Américains partagent une même analyse, mais ne tirent pas les mêmes conclusions. Pour Brzezinski, la France et l’Allemagne n’ayant pas le poids suffisant pour lancer le mouvement, il appartient aux États-Unis de s’impliquer fermement pour changer les lignes de l’immédiate après-guerre froide. L’Union européenne a réagi à la crise ukrainienne en relançant les projets de diplomatie et de défense communes afin de pouvoir mener des politiques différentes de celles des États-Unis.

			Pour la Russie, l’équation géopolitique se pose autrement : 1991 lui avait fait perdre sa position dominante sur la mer Noire ; l’entrée de l’Ukraine dans l’OTAN, voulue par le nouveau président Petro Porochenko, complèterait l’Otanisation de la mer Noire. Ses navires viendraient narguer la flotte russe dont le maintien à Sébastopol dépend de la bonne volonté de Kiev. L’entrée de l’Ukraine dans l’UE n’étant pas un problème immédiat vu l’état de l’économie ukrainienne.

			Comme en 2008, dans le cas de l’Ossétie du Sud, Moscou a montré sa capacité de prendre des décisions rapides, et ensuite sa difficulté à s’arrêter à temps. On peut discuter à perdre haleine de la légalité de l’annexion/réintégration de la Crimée, mais elle reposait sur une logique politique et la Russie disposait des capacités militaires adéquates pour mener ce type d’opération surprise. Par contre, dans l’euphorie malsaine qui régnait à Moscou après la « réunification », la Russie a soutenu les sécessionnistes de l’Ukraine orientale, sans vision politique autre que gêner le gouvernement de Kiev et ses alliés occidentaux. Elle a permis au gouvernement de Porochenko d’assurer sa survie politique et de maintenir la solidarité occidentale uniquement en désignant la main de Moscou derrière toutes les péripéties de la vie politique ukrainienne. Kiev a beau jeu de prétendre que le conflit dans le Donbass n’est pas une guerre civile, mais une invasion. Quitte à retarder toute avancée dans le processus de pacification.

			Pour la Russie, cette intervention a un coût diplomatique en plus du coût financier de la gestion de la Crimée, des opérations militaires et la perte d’une grande partie du marché ukrainien. Pour les Occidentaux, le bilan est plus positif car ils sont parvenus à détacher l’Ukraine de la Russie, au moins pour un temps. Mais ils ont soulevé des espoirs irréalistes et l’Union européenne risque de voir se reproduire en Ukraine la désillusion à laquelle elle est confrontée chez plusieurs nouveaux membres. La crise a également fourni à l’OTAN la nouvelle mission qu’elle cherchait après son retrait d’Afghanistan.

			Bref, tout le monde est perdant, surtout les Ukrainiens, et l’Union européenne hérite d’un nouveau conflit gelé à ses frontières. Il a pourtant fallu attendre plusieurs années avant que des auteurs occidentaux osent poser la question de la responsabilité occidentale. Par exemple, Daniel Treisman regrette que l’Occident n’ait pas encouragé le nouveau gouvernement ukrainien à déclarer immédiatement après la fuite du président Ianoukovitch qu’il respecterait le contrat de location de la flotte russe en Crimée jusque 2040 ; et que l’OTAN n’ait pas appelé Kiev au calme en rappelant que l’Ukraine n’était pas candidate à l’adhésion140.

			Comme on pouvait s’y attendre, la crise ukrainienne a contraint Moscou à prendre ses distances avec sa politique étrangère panslave et la réorienter vers l’Asie dont le développement contraste avec celui de l’UE141. Et elle a bénéficié d’un regain d’intérêt de la part de ses partenaires de la CEI qui voient dans la révolution ukrainienne, comme jadis dans celle de la Géorgie, une source de chaos, d’appauvrissement et de conflits internes.

			SYRIE

			Dans le cas syrien, la Russie accuse les Occidentaux d’ingérence afin de changer le régime comme ils l’ont fait en Lybie. Les Occidentaux dénoncent le retour russe au Moyen-Orient, aux côtés d’un régime antidémocratique.

			Derrière cette divergence se cache, bien entendu, une rivalité géopolitique et une différence dans la collecte des renseignements. En plus de ses diplomates, le Kremlin a disposé des rapports des orientalistes et arabisants russes qui disposent de relais au sein des différentes strates de la population. À partir de là, les Russes ont adopté la position qui restera constante tout au long de la guerre : Assad est un des derniers régimes laïcs du monde musulman, sa chute déboucherait sur un affrontement global entre les chiites et les sunnites ; le support d’Assad a toujours été bien plus solide que l’Occident ne voulait le croire ; le vide créé par son départ serait comblé par des extrémistes et non des démocrates. Mais ils ne se sont jamais fait aucune illusion sur la personne d’Assad, « un homme entêté, arrogant et peu plaisant », selon un chercheur qui l’a rencontré à plusieurs reprises. Les Russes lui ont toujours reproché d’avoir fait tirer sur des manifestants modérés. 

			Autre avantage : la Russie n’a pas de passé colonial au Moyen-Orient.

			Au contraire, les Occidentaux étaient convaincus que le régime de Bachar allait s’effondrer rapidement, qu’il ne pouvait compter que sur son clan alawite haï par les autres groupes, que même l’armée ne le suivrait pas. Laurent Fabius, le ministre des Affaires étrangères de la France, savait dès 2012, que « la fin se rapproche pour Bachar el-Assad… les jours au pouvoir du leader syrien sont comptés »142.

			Ils ont réduit la politique russe en Syrie à quelques enjeux, réels mais secondaires, comme l’importance des ventes d’armes pour le budget russe ou le souci de garder une base navale à Tartous. Les Européens ont mené une politique plus prudente, car ils craignaient, comme les Russes, un redécoupage des frontières, même si la France rêvait de renouer avec la grande époque « levantine ». Comme ils l’avaient fait au Kosovo, les Américains ont confondu droit à l’autodétermination et découpage d’un pays sur les lignes religieuses et/ou ethniques.

			Lors des sessions du Conseil de sécurité des Nations unies, chacun a fait assaut de propositions de résolutions n’ayant aucune chance d’être acceptées. Les cinq membres permanents interprètent de manière différente la « responsabilité de protéger » chère aux Occidentaux depuis la fin de la guerre froide. Les Russes, les Chinois et bien d’autres pays considèrent qu’il s’agit d’un alibi pour renverser des gouvernements sous prétexte d’arrêter une crise humanitaire143.

			En Syrie, le support « au gouvernement légitime » signe le retour de Moscou dans une région dont elle s’était retirée après avoir constaté que les efforts occidentaux sur le terrain rapportaient peu, sinon de l’embarras. Mieux valait rester à l’écart, en attendant une chance d’offrir son aide comme broker. En conséquence, les officiels russes ont toujours pris soin de situer l’intervention militaire en Syrie dans le cadre global de la lutte contre Daech et son combat contre l’État islamique comme une question de sécurité nationale. De cette manière, ils ont pu garder tous les canaux ouverts, même les plus improbables. Les Occidentaux se sont souvent moqués des « gesticulations diplomatiques » du Kremlin, mais ces réunions, sans but immédiat ni agenda précis, répondaient aux souhaits des invités qui avaient besoin d’échanger mais voulaient se prévenir des accusations de « collaboration », voire de « trahison » du seul fait de rencontrer leurs adversaires.

			Depuis le début de 2017, la Russie considère que les positions sur le terrain permettent de passer de la phase militaire à la phase politique. Ici aussi, elle prend soin d’élargir le cercle. Elle a impliqué ses partenaires des organisations de la CEI, au point de choisir Astana, la capitale du Kazakhstan, pour accueillir des négociations entre la Russie, l’Iran et la Turquie, en présence d’observateurs dont la Jordanie et les États-Unis. Entamées en janvier 2017, elles ont aussi démontré que la Russie n’était pas isolée et que le monde est plus vaste que l’Occident qui tente de l’isoler.

			Pour Vladimir Poutine, l’envoi de forces russes en Syrie avait été un risque politique considérable, mais calculé144. Le monde entier allait apprendre, y compris les experts militaires occidentaux qui avaient toujours été convaincus du contraire, que les forces armées russes étaient capables de projeter sur des théâtres lointains des petits groupes bien entraînés équipés d’un matériel performant – pas seulement dans la Crimée voisine. Pour limiter le risque de pertes humaines trop importantes, qui aurait choqué la population, le ministère russe de la Défense a, pour la première fois de son histoire, accepté la présence de mercenaires. Ils sont payés par de grandes entreprises russes pour assurer la sécurité des installations industrielles « libérées ».

			Les opérations militaires ont empêché Damas de tomber aux mains des islamistes et lui ont permis de reconquérir une bonne partie du territoire. La Russie veut donc retourner au point de départ – discuter de l’avenir politique de la Syrie, en espérant que les Occidentaux, surtout les Américains, ne préfèreront pas prolonger la guerre plutôt que d’accepter une paix russe.

			La Russie bénéficie d’un a priori favorable dans la région, même dans des pays qui ont supporté des acteurs militaires différents. Elle touche les dividendes d’une approche sans exclusivité, qui a été illustrée de manière spectaculaire par la visite à Moscou du roi saoudien Salman bin Abdulaziz – le chef d’un pays qui fait partie de la coalition occidentale, le rival de l’Iran dont la Russie est proche, opposé à toute négociation aussi longtemps qu’Assad reste au pouvoir. D’autres alliés traditionnels de l’Occident comme l’Égypte et la Turquie recherchent de meilleurs liens avec la Russie, considérant que l’UE est inaudible dans les grandes crises et que, contrairement à Washington, Moscou est prévisible, rationnelle, pragmatique et ne lâche pas ses alliés au milieu du gué.

			La Russie est même parvenue à trouver un équilibre entre Israël et les pays arabes qui, contrairement aux prédictions occidentales, ne se sont pas retournés contre Moscou pour avoir soutenu Assad. Les pays voisins ont toujours détesté les Assad, père et fils, mais ont été heureux de tuer dans l’œuf la vague des révolutions arabes.

			La vraie limite de la Russie au Moyen-Orient reste le déficit de réel soft power, la faiblesse de ses relations commerciales sauf avec Israël, la Turquie et plus modestement l’Égypte. Elle est néanmoins parvenue à signer un accord avec l’Arabie saoudite pour limiter la production de pétrole et faire remonter les prix du baril.

			Finalement, comme souvent avec Poutine, on ne peut négliger la dimension émotionnelle derrière les considérations géopolitiques. Il a une peur du chaos, certes, il n’a aucun attachement à la personne du président Assad, mais il a le respect de la fonction. On dit qu’avant de décider d’envoyer ses hommes en Syrie, le président russe avait visionné trois fois le film sur la mort de Kadhafi, hagard, sodomisé avec une baïonnette, couvert de sang.

			CORÉE DU NORD

			La Corée présente un autre type de défi aux relations Est-Ouest. En février 2000, la Russie avait remplacé le vieux traité d’alliance entre l’URSS et la Corée du Nord par un Traité d’Amitié qui abandonne la clause stipulant  que Moscou devait venir à l’aide de Pyongyang en cas d’attaque militaire. En juillet de la même année, elle avait fait retomber la tension entre les deux Corée et persuadé pour un temps Pyongyang d’abandonner ses projets de missiles à longue distance.

			Comme la Chine, depuis l’escalade de 2017, la Russie craint que les États-Unis n’utilisent la crise pour installer une défense antimissile dans leur arrière-cour.

			Aussi longtemps que ce fut possible, Poutine s’est opposé aux sanctions arguant que « l’hystérie militaire » autour de la Corée du Nord pourrait « aboutir à une catastrophe nucléaire »145. Il considère que la spirale nucléaire nord-coréenne est la réponse d’un petit pays isolé pour assurer sa défense – ce qui n’a pas empêché la Russie d’approuver les sanctions de l’ONU afin de signaler aux dirigeants coréens qu’ils ne sont pas seuls au monde. Cette attitude rappelle celle que la diplomatie russe avait adoptée à propos du programme nucléaire iranien, qui consiste à reconnaître l’évidence et limiter les dégâts. Dans ce cas précis, les diplomates russes considèrent qu’il faut donner à la Corée le statut de facto de puissance nucléaire, comme on l’a fait pour l’Inde et le Pakistan. Une position intermédiaire qui n’est ni une reconnaissance formelle, ni une tentative de la désarmer par la force.

			Ici encore, la Chine et la Russie font office de broker, quand les Européens, faute de mieux, haussent le ton, et que le président Trump met de l’huile sur le feu. Les deux pays partagent la même crainte d’une réunification selon le schéma allemand, qui avait permis aux institutions occidentales de s’installer aux frontières de la Russie et aux États-Unis de renforcer leur présence aux frontières russes – ce qui serait cette fois le cas de la Chine. Pékin et Moscou redoutent aussi une solution à la libyenne qui verrait les Américains et leurs alliés régionaux utiliser une résolution de l’ONU pour bombarder la Corée du Nord et changer le régime146.

			Ainsi, depuis 2004, les crises ont poussé la Russie à effectuer un virage dans sa politique étrangère. La crise ukrainienne a signé la mort des deux concepts qui avaient guidé la politique étrangère russe depuis la fin de l’URSS : l’intégration dans un Occident élargi et la réintégration des anciennes républiques avec la Russie. « Ce qui émerge n’est pas tellement un pivotement russe vers l’Asie et plus précisément la Chine, mais plutôt une vision à 360° dans laquelle Moscou sert d’élément central à une nouvelle construction géopolitique : l’Eurasie au sens large, une entité distincte, dans un voisinage vaste et très divers – ce qu’on appelle la grande Eurasie »147.

			5. LES ÉLARGISSEMENTS DE L’OTAN

			Pour les Occidentaux, l’OTAN est l’alliance la plus aboutie de l’Histoire. Pour la Russie, c’est une organisation de la guerre froide artificiellement maintenue en vie pour permettre aux États-Unis de contrôler le territoire européen et aux Européens d’éviter de faire leurs propres choix en matière de sécurité pan-européenne.

			Contraints par la géographie et l’Histoire de cogérer le continent, les deux blocs ont développé une relation contrastée, avec des hauts (quand certains proposaient que la Russie rejoigne l’alliance) et des bas (l’intervention de l’OTAN au Kosovo ; l’intervention russe en Ukraine). Aujourd’hui, les textes de l’Alliance citent la Russie comme la menace principale pour la sécurité de ses membres, avec le terrorisme international et la Corée du Nord. De son côté, la doctrine militaire signée par le président Poutine le 26 décembre 2014 considère l’expansion de l’OTAN comme une menace majeure pour la sécurité du pays, d’autant qu’elle se double d’initiatives que Moscou considère comme des tentatives de déstabiliser la Russie et ses voisins.

			Pourtant, il fut un temps où la coopération paraissait non seulement possible, mais souhaitable pour la sécurité de l’ensemble du continent européen. L’Acte fondateur OTAN-Russie signé à Paris en 1997 entendait « construire une paix durable et inclusive dans l’Espace Euro-Atlantique ». Il contenait l’engagement explicite de respecter la souveraineté, l’indépendance et l’intégrité de tous les États. La Russie a renié son engagement en reprenant la Crimée et en supportant les rebelles ukrainiens, un geste qui a sonné l’alarme chez d’autres voisins membres de l’Alliance, comme les Baltes et les Polonais. Pour les Russes, l’Acte Fondateur avait déjà perdu tout son sens, quand l’Alliance était intervenue au Kosovo, et bombardé Belgrade, sans mandat de l’ONU.

			Les différences de perceptions ont joué un rôle clé dans le durcissement des positions respectives. Pour les Occidentaux, les fameux « dividendes de la paix », conséquence logique de la fin de l’URSS, allaient leur permettre de réduire leurs budgets militaires et de les réorienter vers d’autres postes. Mais les Américains, qui ont une voix prépondérante à l’OTAN, n’ont pas résisté à l’ivresse de leur « victoire sur la guerre froide ». Les Russes, qui étaient en position de faiblesse, ont accumulé une frustration qui va dominer leur relation avec l’OTAN. Selon le professeur Jacques Lévesque, « Moscou estime avoir joué en suivant les règles du jeu et ne pas avoir été payé en retour »148.

			L’intervention russe en Géorgie n’avait suscité que les condamnations de rigueur, la multiplication des manœuvres OTANesques au large des côtes géorgiennes de la mer Noire, mais pas de promesses fermes d’adhésion. En 2008, il n’était pas question de compliquer les relations avec la Russie. Et la coalition alliée en Afghanistan avait besoin de la coopération russe pour acheminer matériel et troupes.

			L’intervention en Ukraine fait prendre conscience à l’Alliance de ses lacunes militaires et logistiques. Alors qu’elle entre dans une crise existentielle après le retrait d’Afghanistan, les Russes leur offrent un bonus inespéré.

			Les conseillers stratégiques de l’OTAN se font apocalyptiques : en cas d’attaque russe, l’OTAN pourrait difficilement riposter. L’Alliance réunit les ministres de la Défense de ses membres, les 8 et 9 novembre 2017 pour fixer les grandes lignes d’une refonte de l’organisation149. Ils rédigent un rapport destiné à accentuer la pression sur les membres réticents, accumulant les preuves selon lesquelles il est urgent d’en revenir à la politique initiale de l’OTAN : défense de ses membres et dissuasion. C’est un revirement complet par rapport aux projets de l’après-guerre froide, quand l’OTAN entendait privilégier de nouveaux champs d’action hors de son champ traditionnel.

			L’Alliance sortait en outre de deux échecs – en Afghanistan et en Lybie. Donc, elle met l’accent sur le retour aux sources. Vu leur situation géographique, il était facile de profiler les États baltes et la Pologne comme les prochaines cibles de l’agression russe et, en tant qu’États membres – ce qui n’est pas le cas de l’Ukraine – de réclamer la protection à laquelle ils avaient droit150.

			Pour ménager l’opinion publique européenne, le secrétaire général de l’OTAN, Jens Stoltenberg, précise qu’il s’agit d’une « redynamisation, une relance, une adaptation au XXIe siècle et à un environnement changeant, et surtout pas une nouvelle guerre froide. Il suffit que chaque membre augmente sa contribution financière ».

			Pour la Russie, ce développement confirme ses pires craintes : l’élargissement de l’OTAN était bien la première étape d’un plan bien plus ambitieux pour encercler la Russie.

			L’alerte avait sonné dès le double sommet de l’OTAN et de l’UE en novembre 2004 qui invitait officiellement des nouveaux membres (sept pour l’OTAN, dont les trois pays baltes ex-soviétiques ; dix pour l’EU dont les trois pays baltes). C’est le big bang présenté comme un changement radical de l’univers transatlantique, mais pour les Russes c’est une trahison de la parole donnée à Mikhaïl Gorbatchev. En 1989, les Occidentaux avaient promis de ne pas étendre l’OTAN à l’Allemagne de l’Est (gagnant ainsi le support soviétique à la réunification) puis aux pays sortis du communisme. Pendant quelques années, on a discuté de la manière d’unir un continent divisé151. Dans une interview de 2014, Gorbatchev répétait que l’expansion orientale de l’OTAN n’avait jamais été discutée pendant toute sa présidence et des documents américains rendus publics fin 2017 le confirment. Selon Gorbatchev, l’idée était que « les deux organisations de défense, OTAN et Pacte de Varsovie, soient graduellement transformées en organisations politiques. Nous avions promis de ne pas tenter de chercher la supériorité militaire sur les autres ». Il attribuait toute la tension aux intrigues « du même type de personnes, en Russie et aux États-Unis, dont le complexe militaro-industriel qui ne peut imaginer la vie sans armes et guerre »152.

			Cette promesse reniée, que des auteurs occidentaux n’ont cessé de contester ou de minimiser, est devenue un mythe fondateur de la politique étrangère russe depuis la fin des années 90. D’autant que l’URSS avait retiré ses troupes du théâtre européen en deçà des délais prévus et que le Pacte de Varsovie, le pendant oriental de l’OTAN, avait été dissous en 1991153.

			Les nouveaux membres ressentaient un besoin, historique, de sécurité vis-à-vis de leur immense voisin. L’adhésion à l’OTAN et à l’UE leur est apparue comme une rupture avec le passé, le symbole de leur ancrage à l’Ouest. Mais une fois la machine lancée, les Occidentaux ont été pris d’une sorte d’ivresse, bien avant la crise ukrainienne.

			Les structures successives de la coopération russo-Otanesque ont toujours résulté d’un rapport de force entre les partenaires. L’Acte Fondateur de 1997 et la création du Conseil permanent mixte avaient permis au président Clinton de faire avaliser l’élargissement à l’Est, Moscou dessinant une première ligne rouge qui excluait tout élargissement à des pays ex-soviétiques. L’intervention de l’OTAN au Kosovo, malgré l’opposition russe, avait sonné le glas de l’Acte Fondateur et le Conseil permanent mixte fut remplacé par le Conseil Russie-OTAN, qui lui aussi a succombé aux crises entre l’Occident et la Russie.

			Même après l’élargissement aux trois pays baltes, la coopération avait été possible, parfois de manière inattendue. Ainsi, en 2005, les Russes ont autorisé l’OTAN à survoler leur territoire pour transporter du matériel et ensuite des troupes en Afghanistan ; ils ont donné le feu vert à l’installation de bases « alliées » dans les pays de la CEI. Auparavant, les services de renseignements russes avaient fourni des informations sur les installations datant de l’époque soviétique et aidé à localiser les djihadistes. Malgré la tension engendrée par l’intervention russe en Géorgie en 2008, le sommet de Lisbonne de 2010 avait adopté un ton modéré envers la Russie afin de poursuivre la coopération en Afghanistan.

			La rupture va intervenir à propos d’un pays qui n’est pas membre de l’Alliance et n’est que partiellement démocratique. Mais le mouvement de forces russes capables de contrôler la Crimée sans que personne ne les ait vues venir – ni entendues – a été un camouflet pour les militaires occidentaux. Les experts ont fait le parallèle entre l’Ukraine et les pays baltes désormais en première ligne. Dès février 2015, Jens Stoltenberg annonçait que la Russie allait attaquer les pays baltes pour tester l’article 5 – même si personne n’a jamais démontré l’intérêt stratégique de ces pays pour la Russie, qui ne dépend plus de leurs infrastructures portuaires et n’y a pas d’objectifs militaires. Il y a certes des minorités russophones, mais rien qui ressemble au mythe de la fraternité slave qui lie la Russie à l’Ukraine.

			Au moment où l’OTAN se cherchait une mission, l’intervention russe en Ukraine est une occasion inattendue. Elle permet de persuader les pays européens que la Russie menace la démocratie et la sécurité de l’ensemble du continent. L’émergence d’un « OTAN nouveau » a été entérinée au sommet de Varsovie en 2016. Selon l’ambassadeur américain à l’OTAN, Kay Hutchinson, « il existe un puissant consensus qu’une renaissance de l’OTAN offre le meilleur espoir d’unir nos amis occidentaux contre les menaces incluant l’intolérable agression russe en Ukraine, le terrorisme international, les capacités nucléaires et de missiles d’États voyous, et les efforts pour liquider les libertés religieuses et individuelles autour du globe »154.

			L’Ukraine et la Géorgie étaient traitées comme de futurs membres depuis les changements de régime de 2003-2004 mais, de plus, l’OTAN s’intéresse aux flancs asiatiques et caucasiens de la Russie : signatures de Partenariats pour la Paix, réunions ciblées, manœuvres et exercices militaires communs, « dons » de matériel, nominations de représentants spéciaux régionaux, visites médiatisées au siège de l’OTAN à Bruxelles.

			Depuis 2004, les avions de l’OTAN surveillent l’espace aérien de la Baltique pour pallier l’absence de forces aériennes nationales ; d’autres surveillent l’espace aérien allié sur la mer Noire et dans le Sud-Est européen. Depuis le sommet de Varsovie en juillet 2016, quatre bataillons se relaient dans les pays baltes et en Pologne. Les pays scandinaves non membres discutent d’une éventuelle adhésion et multiplient les exercices communs avec l’Alliance.

			Un amiral américain retraité, ancien commandant militaire de l’OTAN, dénonce les « ambitions » russes dans la mer Noire « opérant la plupart de temps à partir de la base navale ukraino-russe de Sébastopol, ce port en eau chaude que la Russie a convoité depuis longtemps ». Il faut donc, dit-il, « appréhender la mer Noire comme une zone stratégique et assurer que les forces de l’OTAN soient opérationnelles, de la même manière qu’elle l’a fait dans la mer Baltique et l’Arctique »155.

			Sans doute a-t-il sauté des paragraphes de l’Histoire navale mondiale. Sinon, il se serait souvenu que la flotte russe navigue dans ces mers depuis des siècles. Et que, si la Russie « menace les frontières de l’OTAN », l’OTAN a des frontières communes de par son élargissement, pas par un mouvement russe.

			Quand, à l’été 2017, l’OTAN et les Américains déploient 25 000 hommes dans les pays voisins de la Russie, il s'agit de « manœuvres militaires »156. Quand, en septembre 2017, la Russie et la Biélorussie organisent des exercices militaires communs à leur frontière occidentale, il s’agit de war games aux « frontières de l’OTAN »157. Des sources « bien informées » assurent que la Russie prépare une invasion des pays baltes, qu’une partie de ses troupes resteront en Biélorussie afin de prendre l’Ukraine en tenaille.

			La citation la plus extravagante sera celle du secrétaire d’État britannique : « Imaginez ce qui se serait passé si nous n’avions pas intégré ces pays. Ils auraient été livrés à la Russie »158.

			Pour leur part, les Russes sont divisés sur le degré de menace posée par l’OTAN. Une minorité radicale considère que l’OTAN est une menace pour la sécurité russe. Pour la vaste majorité, l’OTAN n’a pas encore adopté de plans pour attaquer la Russie – qui dispose d’ailleurs d’une force de dissuasion nucléaire. Mais ils sont nombreux pour considérer que la seule existence de l’OTAN pose plus de problèmes qu’elle n’en résout, et que son but n’est pas la défense de la démocratie et de l’ordre mondial mais d’empêcher l’émergence d’un monde multipolaire en maintenant le système de blocs159.

			6. LES VOISINS COMMUNS

			Depuis la fin de l’URSS, le voisinage de la Russie ressemble à un vaste puzzle composé de ses anciens partenaires communistes émancipés depuis 1989 et des républiques de l’ancienne URSS. Dans leur recherche d’identité nationale, ces dernières ont elles-mêmes développé des relations avec leurs voisins, souvent basées sur la proximité culturelle et historique. En Asie centrale par exemple, le Tadjikistan, le seul pays de langue persane, a développé des relations privilégiées avec l’Iran alors que les quatre autres pays, turcophones, ont privilégié les contacts avec Ankara.

			Pour l’Union européenne, le voisinage commun comprend les trois républiques européennes (Biélorussie, Ukraine, Moldavie) et les trois pays du Caucase (Arménie, Azerbaïdjan, Géorgie).

			Cela fait beaucoup de voisins, dans un vaste espace stratégique où Russes et Occidentaux avancent leurs pions, tout en prétendant qu’ils ne demandent qu’à coopérer – à leurs conditions.

			Forcément, la Russie fut la première à s’engager dans la restructuration de l’espace que Boris Eltsine avait appelé « étranger proche » pour marquer la différence avec les pays « vraiment étrangers ». Les traités de décembre 1991 dissolvant l’URSS, remplacée par la CEI (Communauté des États indépendants), étaient pour lui la base sur laquelle structurer l’espace post-soviétique. Le processus d’intégration englobait la coopération politique, économique et militaire (sécurité, terrorisme, trafic, formation, forces communes, etc.).

			Dès 2000, Poutine a compris que ses partenaires n’accepteraient aucune formule de recomposition politique. Il sait aussi que la Russie n’a ni les moyens, ni la volonté politique de financer ses rêves d’influence régionale. Aussi prépare-t-il soigneusement son premier sommet des chefs d’État de la CEI des 25-26 janvier 2000, téléphonant à chaque président individuellement.

			Logiquement, il privilégie le bilatéralisme pour le volet politique et le multilatéralisme pour la coopération militaire et économique. Dans un second temps, il encourage le développement de relations entre les organisations de la CEI et d’autres structures internationales ou régionales. Son but est de forcer la reconnaissance internationale des organisations de la CEI par des institutions avec lesquelles les relations sont difficiles, comme l’Union européenne et l’OTAN. Une coopération qui sert la vision russe d’un monde multipolaire et légitime sa primauté dans l’espace post-soviétique. Le multilatéralisme permet aussi de gérer les nouvelles infrastructures, notamment en matière énergétique.

			Dans le même temps, le président russe ne peut ignorer l’intérêt croissant de l’Occident pour la région CEI, ni celui des présidents des différentes républiques pour une intégration hors CEI, ni les effets de la crise financière de 2008-2009. Ces trois éléments ont joué un rôle dans l’importance prise par le projet eurasiatique pendant la campagne de Poutine en 2012. Il avait saisi au bond une proposition du président kazakhstanais Nursultan Nazarbev qui est devenue, au 1er janvier 2015, l’Union économique eurasiatique, entre la Russie, la Biélorussie et le Kazakhstan. La porte restant ouverte aux autres pays de la CEI.

			Cette option eurasiatique permet de gérer l’absence de l’Ukraine, que la Russie n’a jamais pu attirer dans l’Union douanière ou dans la Zone de libre-échange de la CEI, même en lui livrant du gaz à prix cassés et même quand ses présidents étaient considérés comme pro-russes. Il n’empêche que cette organisation fondée à la hâte en 1991 pour permettre un divorce civilisé et éviter les conflits ouverts a fait preuve d’une résilience étonnante. La coopération multilatérale a résisté aux tentatives de créer des structures régionales concurrentes, avec l’aide des Européens et surtout des Américains.

			Car, dans ce voisinage commun, Russes et Occidentaux sont en embuscade ; et chacun prête à l’autre les pires intentions. Dès 1999, Poutine déclare que « l’Ouest tente d’éloigner certains États de la CEI de la Russie 160 ». En pleine crise ukrainienne, il accuse « nos amis américains » de tenter « directement ou en coulisses d’influencer les relations avec nos voisins »161.

			Pour les Occidentaux, la Russie tente ni plus ni moins que de reconstruire ses anciens empires, tsariste et soviétique. Avec le temps, certains chercheurs ont introduit des nuances dans cette analyse. Parmentier parle de « réflexe offensif mais aussi défensif »162 et Mendras conclut que si le défi de Poutine « reste l’émergence d’une Ukraine démocratique pro-européenne, il n’est pas conduit par un projet ambitieux de reconquérir et gérer les républiques perdues de l’empire soviétique »163.

			Pour l’Union européenne, la volonté de proposer un ancrage à ces pays situés entre elle et la Russie a pris la forme du Partenariat oriental, un programme élaboré sur base de la Politique de voisinage. Lors de son lancement, en mai 2004, dans la foulée de l’élargissement, les Russes ne l’ont pas prise très au sérieux car les moyens financiers mobilisés étaient dérisoires et les discussions avaient exposé les divergences entre anciens et nouveaux membres. Ces derniers s’intéressaient peu aux menaces venues du Sud et beaucoup aux menaces venant de la Russie.

			Sous pression du trio pays baltes-Suède-Pologne, soutenus par Washington, les Européens adoptent en mai 2009 le Partenariat oriental destiné à développer les liens économiques et politiques avec six républiques de la CEI. Placé sous l’autorité d’un Commissaire à l’élargissement et au voisinage européen, il couvre au départ l’Ukraine, la Géorgie, la Moldavie et l’Arménie ; pour des raisons géopolitiques évidentes, il a été étendu à la Biélorussie et l’Azerbaïdjan.

			La crise ukrainienne a contraint les Européens à prendre en compte les différences nationales, culturelles, historiques et géographiques au lieu de considérer ces 6 pays comme un bloc homogène sous prétexte qu’ils sortaient tous du même carcan soviétique164. Au terme d’une autre évolution, l’Union européenne avait commencé à accepter que ces pays puissent refuser tout choix radical entre l’Est et l’Ouest. Non seulement ce choix est contraire aux intérêts des pays concernés et à ceux de l’Union européenne, mais il peut menacer la stabilité du continent. On a vu ce qui s’est passé quand le président de la Commission, José Barroso, a déclaré platement à l’Ukraine qu’on ne pouvait être membre de deux organisations commerciales différentes. Le président Ianoukovitch a préféré 15 milliards de Moscou, sans condition autre que de ne pas filer vers l’Ouest, plutôt que 500 millions assortis de conditions telles qu’il n’avait aucune chance d’être réélu.

			Signe des temps : en 2017, l’Arménie est devenue le premier pays membre de l’UEE à signer un accord avec l’UE. Cette souplesse européenne devrait rassurer les candidats balkaniques à l’adhésion qui ont toujours eu des relations privilégiées avec Moscou. Mais les Européens doivent compter avec la lourdeur des pressions américaines. En octobre 2017, l’assistant du secrétaire d’État pour les affaires européennes et eurasiatiques est venu à Belgrade rencontrer le président Alexandar Vucic. Pendant leur entretien, il appelle la Serbie (le seul pays hors de l’ancienne URSS à avoir un accord de libre-échange avec la Russie) à choisir définitivement entre la Russie ou bien Washington et Bruxelles « s’il veut rejoindre le camp occidental »165.

			Mais le point délicat reste finalement l’Ukraine, le pays dont la situation particulière a inspiré le Partenariat. Les membres de l’Union européenne se divisent entre ceux qui considèrent qu’on ne fait pas assez et ceux qui trouvent que l’on en fait trop. Certaines initiatives seraient même contre-productives. Selon un rapport demandé par le Parlement européen, 94 % des aides à l’Ukraine sont des prêts qui l’endettent chaque jour davantage. Au cours des cinq prochaines années, elle devra rembourser 38 milliards d’euros, alors que les réserves de la Banque nationale sont seulement de 5 milliards166.

			Dans les discussions sur les responsabilités de cette compétition malsaine dans le nouveau voisinage, les Russes prétendent que le Partenariat reflète la volonté occidentale de limiter son influence. Pour les Européens, il s’agit d’un autre exemple de la mauvaise foi russe – d’ailleurs, loin de vouloir l’isoler, ils avaient invité la Russie à intégrer le Partenariat oriental.

			Il fallait vivre sur une autre planète pour imaginer que la Russie allait accepter une coopération sur base de règles établies à Bruxelles, contrôlées par Bruxelles, bref, d’abandonner sa souveraineté nationale. Moscou a préféré renforcer la dimension eurasiatique de ses projets. Mais sans rupture, comme en témoigne le discours de Poutine au sommet de l’ASEAN de septembre 2012. Tout en insistant sur l’option asiatique de la Russie, il prend soin de rappeler qu’il ne s’agit pas d’une alternative à un partenariat occidental, mais d’une dimension complémentaire.

			Les relations pourraient encore se détériorer si l’Union européenne acceptait les propositions émises pendant la présidence estonienne de la seconde moitié de 2017. Elle a multiplié les réunions du Partenariat, dans le but de mieux structurer une réponse à la menace supposée venant de l’Est. Il est question de lutte commune contre le crime organisé, le trafic d’êtres humains, les « menaces hybrides » ou le terrorisme167.

			On s’aventurerait alors dans le domaine de la défense et du renseignement, en clair, de nouvelles frictions avec la Russie, sur fond de divisions entre Européens.

			7. LE CAS PARTICULIER DE L’UNION EUROPÉENNE

			La relation entre la Russie et l’Union européenne est très différente de celle qui existe entre la Russie et les États-Unis. Cette dernière, même dans les pires moments, reste une relation bien rodée entre deux grands de ce monde qui se respectent, avec des intérêts nationaux bien définis, un potentiel militaire et nucléaire qui crédibilise leurs actions.

			Au contraire, la relation entre l’UE et Moscou est récente et repose dès le départ sur un excès d’optimisme qui explique en partie l’amertume actuelle. Tout avait commencé comme dans les contes de fées. La Russie, débarrassée de l’aberration communiste allait, tel le fils prodigue, rejoindre la Maison commune européenne chère à Mikhail Gorbatchev. L’Union européenne (la CEE au départ) allait aider ce géant affaibli à se transformer en injectant des milliards d’euros dans des programmes d’assistance.

			L’enthousiasme européen n’était pas dénué d’arrière-pensées. En 1991, le continent était encore traumatisé par la dissolution sanglante de la Yougoslavie et les aides à l’ex-URSS semblaient un moyen efficace d’éviter un remake à l’échelle d’un continent. En aidant la Russie, les Européens finançaient une transition pacifique qui effectivement le fut, mais plus à cause du sang-froid des dirigeants et du bon sens des populations qu’à cause des aides européennes. Néanmoins, elles ont joué un rôle important car elles ciblaient non seulement la Russie, mais aussi les institutions de la CEI. Même dominée de facto par le poids russe, cette structure issue des accords de décembre 1991 semblait le seul moyen d’assurer un divorce à l’amiable, gérer les forces armées communes et sauvegarder les liens économiques afin d’éviter un effondrement généralisé.

			En moins de deux ans, les aides ont été réorientées du niveau multilatéral (CEI) au niveau régional (par groupes de pays) et enfin au niveau bilatéral afin de permettre aux nouvelles républiques « d’organiser et défendre leur indépendance ». On s’était alarmé à Bruxelles… et à Washington à la pensée que l’argent européen soit utilisé pour maintenir l’influence russe dans l’espace post-soviétique.

			De toute manière, il n’avait pas fallu longtemps pour que les Russes s’irritent du comportement des experts européens déversés sur leur pays. Certes, les Américains étaient pires, mais sans surprendre les Russes qui s’attendaient à ce qu’ils soient arrogants et aient de mauvaises manières. Et puis, après tout, ils étaient momentanément les plus forts.

			Ils espéraient mieux des Européens. Encore assistaient-ils rarement aux dîners entre expatriés où ces nouveaux explorateurs de la Russie rivalisaient d’anecdotes sur leurs rencontres avec ces « péquenots », les « villes sinistres » et les « usines antédiluviennes ». Bref, « tout était à jeter » et ils ne s’étaient pas privés de le dire à des directeurs qui avaient deux fois leur âge. Preuve suprême d’arriération, les magazines pour expatriés racontaient comment les chefs venus relancer les hôtels moscovites découvraient avec effroi que leurs homologues russes n’avaient jamais vu un kiwi.

			Tout ceci peut sembler dérisoire, surtout pour ceux qui n’ont pas connu l’époque. C’est pourtant un des éléments qui ont nourri un sentiment d’humiliation, celui d’être pauvres et d’être déconsidérés pour cette seule raison. Ce n’était pas une question politique car même les libéraux étaient choqués par ce mépris et par la manière dont des étrangers refusaient de prendre leur expérience professionnelle en compte.

			Sur le plan humain, tout était donc en place pour que le moindre épisode politique fasse dérailler la coopération. Le premier choc, brutal, fut l’entrée des troupes russes en Tchétchénie en décembre 1994. Ensuite, il y eut les révolutions colorées en Géorgie (2003) et en Ukraine (2004) ; la crise du gaz entre l’Ukraine et la Russie (2005) qui a conduit l’UE à politiser jusqu’à ce jour ce qui n’était au départ qu’un problème de transit ; l’élargissement de l’UE, suivi de la Politique de nouveau voisinage, en même temps que celui de l’OTAN ; l’entrée des forces russes en Géorgie en 2008 ; la crise ukrainienne de 2013-2014 ; le support de l’Union européenne à la suspension de la Russie du G8 en 2014168 ; l’intervention russe en Syrie en 2015. En 2017, la Russie a été accusée d’interférences dans la vie politique des États européens et d’avoir facilité l’élection de Donald Trump.

			à chaque étape, les Russes ont dénoncé les doubles standards, l’ingérence dans leurs affaires internes, le refus de les considérer comme des partenaires égaux. Ils ont rappelé, ce qui est exact, qu’ils étaient au départ favorables à l’élargissement de l’Union européenne, contrairement à celui de l’OTAN. Par pur pragmatisme puisqu’ils considéraient que leurs partenaires ex-communistes, liés par les règles communautaires, seraient tenus de respecter les contrats quelles que soient les humeurs politiques du moment.

			En fait, dès 1992, les Européens avaient sous-estimé une série d’obstacles à leurs relations avec Moscou. Parmi lesquels une différence de paradigme entre une Russie attachée à l’État westphalien et un projet d’intégration européenne ; entre une Union de 28 États dont l’action repose sur le consensus interne et l’usage externe de son soft power, et la Russie qui mène une diplomatie dure dès que les intérêts nationaux sont en danger, épaulée par sa puissance militaire. Dans ces conditions, Moscou privilégie les relations bilatérales avec les États européens, plus efficaces et plus rapides qu’avec la Commission. Cette option en faveur du bilatéralisme est avant tout une question d’efficacité, même si la possibilité d’enfoncer un bloc qu’elle juge hostile ne lui déplaît pas.

			Parmi les autres obstacles majeurs, on peut citer l’ignorance du monde byzantin chez la majorité des Occidentaux. Nous oublions que, tandis que l’empire romain croulait sur notre continent, il prospérait à Constantinople ; que la chrétienté s’épanouissait là-bas dans un empire romain géré, pas toujours si mal, par des gens qui parlaient grec, et qui s’étendait sur une grande partie de ce qu’on appelle aujourd’hui le Moyen-Orient. C’est de cet héritage que la Russie se réclame, une troisième Rome qui aurait conservé ce que les deux autres Rome ont perdu. Elle ne rejette pas le monde européen occidental, intègre la culture européenne, mais revendique une dimension historique complémentaire et différente.

			Comme on le verra dans les pages suivantes, la relation Russie-EU est également handicapée par l’existence de narratifs divergents concernant la fin de la guerre froide ainsi que la volonté européenne de se doter d’une Politique de sécurité et de défense. En 2003, Moscou avait connu un bref moment d’euphorie quand l’Union avait adopté un volet sécuritaire169. Le Haut Représentant, Javier Solana, avait douché leurs espoirs en déclarant que toute défense européenne ne pouvait être qu’un complément, pas un remplacement de l’OTAN.

			Enfin, la Russie affirme de plus en plus clairement sa volonté de remettre en cause le concept de « valeurs universelles » que défend l’Occident. Depuis l’élection de Donald Trump, l’Union européenne se considère comme le dernier rempart de ces valeurs. En face, Vladimir Poutine se profile comme le pôle d’une « contre-réforme » au terme de laquelle, sur base de quelques principes non négociables, chaque pays aurait le droit de définir ses priorités selon ses traditions nationales, voire de rejeter certains éléments que les Occidentaux considèrent comme « universels ».

			La référence aux traditions nationales résonnant de plus en plus sur le continent, les élites européennes accusent la Russie de Poutine d’inspirer et soutenir financièrement ceux qu’ils qualifient d’antidémocrates, populistes, bigots, dans un combat opposant nativistes/étatistes et globalistes170. Encore une fois, cela ne dérange pas Poutine de perturber le landerneau communautaire, mais ce n’est pas le but – il était évident que, avec ou sans Poutine, à un moment ou à un autre, la majorité des Russes auraient refusé de copier les modèles existants et préféré avancer dans une troisième voie qui leur est propre.

			Comme on pouvait le prévoir, les élargissements ont complexifié la relation avec la Russie car l’UE s’est étendue à des pays qui considéraient l’ancrage à Bruxelles comme une protection contre la Russie, pas pour dialoguer avec elle. à partir de l’automne 2003, alors qu’approche la date de l’élargissement, l’Union européenne a graduellement sous-traité ses relations avec la Russie et la CEI aux nouveaux membres. Les « vieux Européens », habitués aux duels à fleurets mouchetés, ont préféré concéder en public – quitte à déplorer les excès en privé. Il suffit de jeter un œil sur l’organigramme des commissions parlementaires s’occupant des questions concernant les pays ex-soviétiques et des représentations européennes dans ces pays pour mesurer l’influence des « nouveaux » en ce domaine.

			Mais l’erreur de base reste ce rêve fou de 1992, quand des Européens ont pu imaginer la Russie devenant membre de l’UE. Aveuglée par ce rêve, la Commission a raté un virage – quand elle aurait pu mieux utiliser l’intérêt que portait la Russie au cadre normatif et légal de l’Europe, que Moscou était prête à copier, y compris pour construire des institutions démocratiques. Elle avait besoin de modèles dont s’inspirer, surtout dans le domaine juridique, pour combler ses lacunes et se moderniser, pas pour copier aveuglement.

			Cette occasion manquée explique pourquoi, depuis qu’elle a retrouvé ses repères, la Russie a développé l’idée fixe selon laquelle Bruxelles, comme Washington, ne l’aimait qu’affaiblie et insiste désormais pour participer à l’élaboration des normes, au lieu de les adopter telles quelles.

			Néanmoins, Poutine est toujours intéressé par une coopération russo-européenne afin de moderniser le pays. Mais il la conçoit comme une coopération strictement économique avec d’éventuelles retombées politiques, entre partenaires égaux, défendant chacun leurs intérêts propres, basée sur un texte d’accord clair et concis. Tandis que les Européens restent attachés à une approche plus holistique de la modernisation de la Russie, où tout partenariat doit reposer sur les quatre « piliers »171.

			La relation est orpheline de l’Accord de partenariat et de coopération, et l’un des premiers gestes de Federica Mogherini, soupçonnée de proximité avec Moscou, fut d’abandonner l’idée d’un Partenariat stratégique avec la Russie puis de soutenir les sanctions l’un envers l’autre. De toute manière, il est difficile de parler de partenariat stratégique quand les partenaires multiplient les sanctions.

			8. L’AGONIE PROLONGÉE DE LA GUERRE FROIDE

			Tout récemment, un député européen m’accostait dans un corridor : « Et alors, qu’est-ce qui se passe ? On se croyait débarrassé des Russes, ils sont toujours là. » Que répondre, sinon qu’on pouvait difficilement tous les refouler dans la mer de Barents ?

			En fait, il ne faisait que répéter ce que l’on entend à longueur de séminaires, tables rondes, conférences. Avant-hier, on s’effarait à l’idée que les chars soviétiques puissent « défiler sur les Champs-Élysées en 72 heures ». Aujourd’hui, les Russes pourraient occuper les pays baltes en un maximum de 60 heures172.

			À la limite, les Russes seraient plus dangereux que les Soviétiques car, au lieu d’être guidés par une idéologie, ils sont dominés par une soif de revanche et une ivresse de la puissance.

			Les médias russes ne sont pas en reste quand il s’agit de construire leur opinion publique. À les lire, les Occidentaux ont comme objectif premier de réduire l’influence russe partout dans le monde. Ils veulent remplacer le régime actuel par des marionnettes de Washington, acculer les grands groupes russes à la faillite sous l’un ou l’autre prétexte légaliste afin de mettre la main à prix bradés sur les ressources naturelles russes ; se livrent à une campagne permanente de désinformations concernant la Russie afin de replonger les nouvelles générations dans une atmosphère de haine.

			Le problème est que la guerre froide n’a pu déboucher sur une vraie paix parce qu’elle n’avait pas été une vraie guerre. Elle n’a donc pu se conclure par un armistice classique, au terme duquel les vainqueurs consolident leur victoire en imposant leurs conditions aux vaincus. Après la chute de l’URSS, il n’y a pas eu de redistribution territoriale, ni d’imposition de nouvelles normes comme ce fut le cas en 1945 pour le Japon et l’Allemagne défaits.

			En conséquence, les anciens adversaires ont vécu sur des présupposés. Pour les Occidentaux, la victoire leur appartenait puisque le monde communiste et soviétique s’était écroulé. Son modèle « marché et démocratie » allait s’imposer, car il était le meilleur. Pour les Russes, il n’y avait ni vaincu ni vainqueur puisqu’ils s’étaient eux-mêmes libérés du communisme.

			Ce faux débat continue à empoisonner les relations entre la Russie et l’Occident. Même les libéraux russes considèrent que l’Ouest a oublié le rôle de Moscou pour gérer les bouleversements de la fin de la guerre froide, acceptant la réunification allemande et respectant le calendrier de retrait de ses troupes d’Europe centrale. Aujourd’hui, les Européens présentent la réunification comme une des réussites de l’idée européenne.

			Le débat concernant la guerre froide est très différent dans le cas des autres républiques. Les Occidentaux tendent à considérer que la « défaite » de la guerre froide concerne seulement les Russes. Les autres républiques seraient des colonies libérées du joug de l’URSS et de l’Empire – une hérésie historique puisque, comme les Empires austro-hongrois ou ottoman, l’Empire russe n’était pas un empire colonial.

			Dans cette optique, la fin du communisme devient une double libération puisque le système soviétique, comme le tsarisme, leur aurait été imposé par la Russie. Il suffit pourtant de relire les nombreux ouvrages publiés à l’occasion du centenaire de la révolution d’Octobre pour voir que toutes les nations ont été affectées par le virus communiste et que les bolcheviques étaient une minorité, partout, y compris en Russie.

			Mais cette approche justifie la multiplication des programmes d’aides occidentales à ces républiques, non seulement pour se réformer mais aussi pour les protéger d’un néo-impérialisme russe.

			En réalité, personne n’a vu venir cette fin de la guerre froide qui a privé le monde de ce que l’homme aime par-dessus tout : la prédictibilité. On tend même aujourd’hui à exagérer le côté rassurant de la période de guerre froide parce que la confrontation était codée et maintenait le statu quo. L’équilibre reposait en effet sur l’existence de deux blocs politiques, disposant d’une force de dissuasion nucléaire, soucieux d’éviter une guerre totale. Les adversaires tissaient des alliances pour consolider leurs avantages stratégiques tout en signant des traités permettant de contrôler, puis de limiter, les potentiels nucléaires173. L’Europe était passive, divisée entre l’Est et l’Ouest.

			De la même manière que la guerre froide s’est installée insidieusement, articulée autour d’une série de crises, sa fin résulte d’un lent processus lié aux évolutions des démocraties (notamment la fin du bipartisme) et de la situation mondiale174.

			La Russie, repliée en décembre 1991 sur des frontières inédites et indéfendables, continue à articuler sa vision géopolitique autour du concept de « sphères d’influence » qui assure sa sécurité. Au départ, on l’a vu, le concept concerne l’espace post-soviétique dans lequel Moscou trouve légitime d’intervenir en cas « d’ingérence occidentale hostile », argument utilisé pour justifier les interventions en Géorgie et en Ukraine. Il s’est ensuite élargi à l’ensemble du globe, permettant d’utiliser la puissance russe retrouvée pour prévenir l’émergence d’un monde dominé par les seuls États-Unis175.

			Désormais, faute d’être encadrée par des nouveaux accords, on parle d’une nouvelle guerre froide pour qualifier la rivalité entre l’Occident et la Russie. Cette dérive est en partie due au choc des Occidentaux quand ils ont découvert les performances des forces armées russes. Vexés d’avoir été pris de court, les Américains ont battu le rappel des anciens alliés de la guerre froide, qui étaient eux-mêmes poussés dans le dos par les nouveaux membres de l’UE et de l’OTAN.

			Tandis que l’OTAN renouait avec son rôle de « défense de la paix sur le continent européen », que l’UE multipliait les réunions communes avec l’Alliance, les Russes qui ne disposent plus de la puissance de l’URSS pour entrer dans une nouvelle guerre froide ont évolué vers un concept de « coopération hybride ». Elle consiste à comparer ce qui fut et ce qui existe, analyser ce qui fonctionne et va dans la direction souhaitée, pour faire « coopérer » les éléments sélectionnés afin qu’un nouveau modèle peu à peu remplace l’ancien176.

			De toute manière, le monde a changé avec l’émergence de nouvelles puissances régionales. Il n’est plus possible de prétendre que le pouvoir d’attraction des États-Unis « puissance post-moderne » reste intact. Ni d’affirmer que la Chine et la Russie sont des puissances « révisionnistes » et ont une approche démodée des relations internationales sous prétexte qu’elles cherchent à acquérir une plus grande influence régionale177.

			La situation est spécialement difficile pour l’Union européenne qui avait fixé comme objectif majeur de sa politique étrangère la transformation des relations internationales en une formule gagnant-gagnant au lieu de l’un gagne-l’autre perd. Pour un nombre croissant de pays, en tête desquels la Chine, l’Iran et la Russie, il n’y a pas de réorganisation géopolitique contraignante à la fin de la guerre froide. Pour eux, les Américains sont un obstacle à la pacification régionale et les Européens, en se dotant d’une capacité militaire qui ne pourra sauf investissements colossaux fonctionner sans feu vert américain et en se rapprochant de l’OTAN, prouvent qu’ils sont bien la « vieille Europe ».

			Dans cette fuite en avant globalisée, l’élection de Donald Trump est un phénomène fascinant. Pendant 70 ans, l’ordre libéral avait été attaqué par les ennemis de l’Amérique, menés par l’URSS. Trump brouille les cartes. Pour Robert Kagan, un conservateur bon teint très critique envers le président américain, « on oublie à quel point l’ordre mondial libéral créé par les États-Unis était non naturel. Il est difficile d’imaginer qui va le maintenir quand le président américain lui-même s’occupe activement de le saper »178. Le comportement de Donald Trump a contraint les Européens à endosser, sans grande préparation, l’habit du dernier défenseur des valeurs libérales. Une rupture de l’alliance transatlantique que, même dans ses rêves les plus fous, Poutine n’aurait pu imaginer.

			Finalement, le grand bénéficiaire de cette post-guerre froide non assumée est la Chine qui a su construire une force économique avant de s’engager dans les affaires du globe. Comme la Russie, elle s’est intégrée dans le système mondial capitaliste ; elle ne cherche ni l’isolation ni la confrontation globale qui nuiraient à ses intérêts. Contrairement à la Russie, elle a gardé la structure d’un parti monopoliste et elle dispose d’une population qui aime l’entreprise, y compris au niveau individuel.
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			CHAPITRE QUATRE : 
L’OCCIDENT FACE À POUTINE

			1. LES SANCTIONS OCCIDENTALES

			Les sanctions de l’Union européenne et des États-Unis contre la Russie répondent à l’annexion de la Crimée et à l’instabilité que Moscou entretient sur le territoire ukrainien.

			Les États-Unis ont fait ample usage des sanctions depuis la fin de la guerre froide comme outil géopolitique moins coûteux et moins risqué que des opérations militaires. En revanche, les Européens ont toujours été plus réticents et il aura fallu l’intervention personnelle du président Obama pour rallier la chancelière allemande Angela Merkel, qui a ensuite fait pression sur les autres membres.

			En quelques mois, à partir de mars 2014, les Européens ont imposé quatre types de sanctions : des mesures diplomatiques, des mesures restrictives (gels des avoirs, interdictions de visas), des restrictions particulières concernant la Crimée et Sébastopol (qui affectent le développement de la péninsule sous drapeau russe, y compris le tourisme), des mesures limitant la coopération économique avec la Russie (suspension des opérations financières de la BEI et de la BERD en Russie, suspension de coopérations bilatérales ou régionales)179.

			Trois semaines avant de quitter la Maison-Blanche, afin de piéger son successeur que l’on disait pro-Kremlin, le président Obama étend les sanctions à de nouvelles personnalités russes pour complicité dans les cyber-attaques qui auraient influencé la campagne présidentielle. Il expulse 35 diplomates russes, du jamais-vu depuis la fin de la guerre froide. Les Russes s’indignent, juste ce qu’il faut, et Poutine déclare qu’il n’a pas l’intention de « s’abaisser à cette diplomatie de cuisine »180.

			On apprendra plus tard que des proches de Trump lui avaient promis d’alléger les sanctions. Rattrapé par l’enquête concernant une collusion entre son équipe de campagne et le Kremlin, Trump sera contraint de prouver son indépendance en acceptant de nouvelles sanctions. Poutine cette fois réagit et contraint les États-Unis à réduire le personnel de leurs représentations en Russie au niveau de celles de son pays aux États-Unis, ce qui se traduit par le départ de 755 employés, en majorité des contractuels russes.

			Il sera difficile désormais de lever les sanctions, car le président doit obtenir l’approbation du Congrès. De leur côté, les décisions européennes doivent recevoir l’aval de tous les membres.

			Les sanctions sont donc prolongées tous les six mois, malgré la proposition de certains membres qui voudraient les prolonger automatiquement d’un an afin d’éviter les « faiblesses » de certains milieux. C’est ce que souhaitait l’Ukraine, supportée par le Canada et les États-Unis, souhaits relayés par un travail de lobbying intense par divers milieux et personnalités, dont l’ancien secrétaire général de l’OTAN, Anders Fogh Rasmussen. Il est aussi conseiller du président Porochenko et fait également pression pour que les Occidentaux livrent des armes létales à l’Ukraine181.

			De manière générale, le recours aux sanctions est aussi vieux que le monde. Thucydide décrivait déjà un boycott commercial imposé par Athènes sur l’allié de Sparte Mégare en 432 avant Jésus-Christ qui, selon lui, serait responsable de la guerre du Péloponnèse. Comme alors, les sanctions ont souvent eu des effets pervers. L’embargo du pétrole et de l’acier américain sur le Japon a alimenté une rancœur qui aboutira à l’attaque de décembre 1941 contre Pearl Harbour. L’échec des sanctions contre l’Irak dans les années 90 a persuadé les conservateurs américains qu’il fallait utiliser la force contre Saddam – avec les résultats que l’on connaît.

			La vraie question est celle de l’efficacité. Les sanctions ont été efficaces dans le cas de l’Afrique du Sud, mais elles étaient demandées de l’intérieur, par l’ANC et les mouvements anti-apartheid. Pour le reste, un demi-siècle de sanctions américaines contre Cuba, une petite île à 150 km des côtes américaines, n’a pas empêché Fidel Castro de rester au pouvoir jusqu’à épuisement de ses forces. Les sanctions n’ont pas contraint la Turquie à sortir de Chypre ; amené la Colombie, le Venezuela ou le Nigeria à se conformer aux demandes américaines dans la guerre anti-drogue ; ni à persuader l’Inde ou le Pakistan d’abandonner leurs arsenaux nucléaires. Près de quarante ans de sanctions n’ont pas renversé le pouvoir iranien et la souplesse iranienne, qui a permis l’accord concernant son programme nucléaire, doit beaucoup au travail tant décrié de la diplomatie russe. Les Occidentaux et leurs alliés arabes n’exigent plus le départ du président Assad avant toute négociation de paix. C’est l’ambition démesurée de sa femme et une révolution de palais, pas les sanctions, qui ont finalement chassé le président Mugabe du pouvoir.

			Le Professeur Hufbauer, qui a étudié plus de 200 cas de sanctions économiques depuis le blocus de l’Allemagne par les alliés pendant la Première Guerre mondiale, a conclu qu’il valait « mieux se limiter à un but modeste » et réserver les sanctions à « des pays qui ne sont pas très puissants, mais ont un peu respiré l’odeur de la démocratie, et qui ont des relations économiques proches avec la coalition qui sanctionne »182. De nombreux analystes qui se sont penchés sur l’efficacité des sanctions partagent son opinion, concluant que dans le meilleur des cas elles peuvent être efficaces à condition de reposer sur une analyse rationnelle, faite par des politiciens, en refusant de rester au niveau symbolique183.

			Dans le cas des sanctions occidentales contre la Russie, il est difficile de voir s’il s’agit de punir la Russie, de la dissuader de répéter ailleurs son aventure ukrainienne, par exemple dans les pays baltes, de l’amener à la table des négociations dans les termes proposés par l’Ukraine et l’Occident. Ou bien s’il s’agit, comme c’est désormais le cas avec les sanctions, de céder au besoin de « faire quelque chose » et de satisfaire des groupes de pression.

			Surtout, trop de sanctions tue les sanctions. À force d’en abuser pour des motifs politiques à court terme, on risque de court-circuiter les chances d’aboutir à des accords sur le long terme. Certes, les Américains entendent défendre leurs positions de leader global en utilisant l’arme économique. Mais rien n’a bougé en Ukraine, sinon la confusion croissante au fur et à mesure que l’élection présidentielle approche, et que Mikhaïl Saakashvili relance sa campagne anti-corruption alimentée par les révélations des Paradise Papers sur les affaires du président Porochenko184. Pour ajouter de la confusion à la confusion, l’ancien président géorgien devenu gouverneur d’Odessa puis opposant ukrainien n’a pas hésité à accuser le procureur général Yuri Lutsenko de fomenter un coup d’État, soutenu par la Russie tandis que les autorités ukrainiennes prétendent qu’il agit sous ordre de Moscou.

			À force d’être utilisées comme « un signal fort », les sanctions ont des effets paradoxaux. Les nouvelles sanctions américaines adoptées en août 2017 inquiètent les Européens quand ils comprennent qu’elles vont affecter leurs entreprises, notamment dans le secteur énergétique. Tandis que les investisseurs américains se demandent : « Si je vends des chocolats ou du savon qui sont utilisés dans les trains russes, est-ce que j’enfreins les sanctions contre la compagnie des chemins de fer russes ? »185

			Les sanctions imposées par l’Union européenne ont signé la mort de deux décennies de coopération et de projets. Les sanctions, et contre-sanctions russes ont affecté le secteur agro-industriel. L’UE a abandonné le système de sommets bilatéraux réguliers. Vladimir Poutine a confirmé son option eurasiatique. Même si, officiellement, ce n’est pas une démarche anti-européenne, mais une prise en compte de la position d’un pays qui s’étend sur deux continents, ce choix rompt avec l’option européenne qui fut un des piliers de la politique étrangère russe jusqu’en 2014. Enfin, les Européens se sont mis le dos au mur en liant la levée des sanctions à la normalisation dans le Donbass et au retour de la Crimée à l’Ukraine. Un retour qui suppose que la Russie accepte, et qu’un référendum entérine ce retour – à moins d’une reconquête par les armes.

			Autre effet paradoxal, les sanctions ont permis l’amélioration de l’économie russe, comme en témoigne un rapport de la Banque mondiale de 2017, montrant que les pays ex-communistes et ex-soviétiques, y compris la Russie, sont en tête de liste des pays qui ont amélioré leur situation commerciale depuis 2010.

			Certes, c’est un décollage modeste et irrégulier. Poutine, comme au début de son premier mandat, a bénéficié de la remontée du prix du baril de pétrole. Il n’empêche que le pays s’est organisé et que le président a débloqué des fonds d’État afin de réactiver le vieux projet russe de donner la priorité aux produits nationaux. Notamment par le biais d’une « politique de substitution » des produits importés. L’incapacité de la plupart des entreprises russes de produire en quantité suffisante pour exporter persiste, mais le pays a enregistré des succès internationalement reconnus dans l’agriculture et les hautes technologies.

			Les énergéticiens russes sont fiers d’avoir relevé le défi afin de récupérer leur retard. Gazprom-Neft maîtrise désormais la technique de fracking et le vice-président de Gazprom-Neft, Vadim Iakovlev, estime que seul 1 % des projets pétroliers russes est affecté par les sanctions. Rosneft a inauguré en grande pompe les forages au gisement de Tsentralno-Olgiskaïa 1, le projet le plus proche du pôle Nord jamais réalisé, qui exige une technologie très complexe186.

			Les flux financiers ont été réorientés afin de contourner les sanctions et des interventions étatiques ont permis de faire le pont en attendant l’arrivée de nouveaux investisseurs non occidentaux187. À partir de novembre 2017, le gouvernement russe a pris des mesures pour protéger une série d’entreprises des effets d’éventuelles nouvelles sanctions américaines.

			Finalement, l’effet des sanctions a globalement joué en faveur de Poutine. Les Occidentaux espéraient que les difficultés, et l’isolement, consécutifs aux sanctions allaient retourner l’opinion publique contre Poutine et provoquer une rupture avec son clan intéressé par l’argent, la possibilité de voyager pour eux et leur famille. Et ce, alors qu’il était évident dès le début que les sanctions pouvaient avoir un impact symbolique, mais pas modifier le comportement de Vladimir Poutine188.

			Trois ans après les premières sanctions, les sondages ont encouragé Poutine à briguer un quatrième mandat. Leur aggravation en 2017 a élargi la distance entre les Européens et les Américains. Les sociétés européennes craignent d’être sanctionnées si elles participent à des projets avec une société où les Russes ont des intérêts indirects, par exemple dans des infrastructures liées au projet. C’est souvent le cas de pays producteurs d’énergie, dans la CEI mais aussi, par exemple, au Vietnam où Rosneft possède 32,67 % du pipeline Nam Con Son qui amène le pétrole et le gaz sur la terre ferme.

			Les sanctions ont en fait permis à Poutine de reprendre le contrôle des oligarques, fragilisés par les restrictions aux investissements étrangers. Comme en 2000, et après la crise de 2008, l’État est le dernier recours des banques et des sociétés russes permettant à Poutine de « russifier » les élites et renforcer les oligarchies étatiques.

			2. LE SUPPORT À L’OPPOSITION RUSSE

			De manière constante, les Occidentaux ont considéré que tout opposant au système en place à Moscou, hier soviétique aujourd’hui poutinien, était de facto un démocrate libéral et que, se trouvant en position de faiblesse, il devait être aidé.

			Ils ont pu changer de cavalier au milieu du gué. À la fin des années quatre-vingt, ils ont laissé tomber Mikhail Gorbatchev en faveur de son rival Boris Eltsine. Le premier croyait encore possible de réformer l’URSS et le système communiste. Le second voulait s’en débarrasser définitivement. Quand en décembre 1995, le parti de Eltsine sort des parlementaires au troisième rang, avec 10,3 % des voix, c’est la panique à Moscou et à Washington : Eltsine va perdre les présidentielles et les communistes revenir au pouvoir par les urnes.

			Les oligarques ont de l’argent, tiennent les médias, mais les Russes manquent d’expertise en techniques électorales. Une équipe de spécialistes américains s’installe dans la plus grande discrétion dans un hôtel de Moscou. On parle d’argent qui change de poche ; l’équipe de campagne de Eltsine nie, jusqu’au moment où, deux jours après le premier tour des présidentielles, deux aides d’Anatoli Tchoubais, le chef de la campagne, sont arrêtés avec une valise contenant un demi-million de dollars. L’épisode illustre la lutte d’influence féroce que se livrent deux clans proches de Eltsine. Il discrédite la démocratie à l’américaine189 sachant que Tchoubaïs est le père de la privatisation encouragée par les Américains depuis 1992.

			En 1997, un directeur adjoint de USAID déclarera que, sans le support de son agence à la privatisation russe, elle n’aurait jamais eu lieu. Après tout, ajoutait-il, « il ne s’agit que de prêter quelques centaines de milliers de dollars ». En cinq ans, le projet Harvard, auquel la BERD avait participé à hauteur de 43 millions de dollars, a creusé la dette russe en multipliant les prêts190. Et on se souvient que la crise de 1998, quand la Russie se déclare en défaut de sa dette, est le trauma primal de Vladimir Poutine.

			En résumé, les Américains ont joué un rôle central dans la réélection « démocratique » de Boris Eltsine. Déjà à l’époque, il était de notoriété publique que seules des fraudes énormes avaient pu faire réélire un homme impopulaire et discrédité191. Elles apparaissaient comme un moindre mal comparé au risque en cas de « défaite de la démocratie » – et tant pis si la contradiction entre les postures et les actes des promoteurs de la démocratie discrédite l’idée même de démocratie.

			D’autant que ce n’est pas la première entorse aux principes affichés par les Occidentaux. En 1993, la décision de Eltsine de déloger les députés retranchés dans le Parlement avait été saluée comme une opération de sauvetage de la démocratie. Nous étions quelques rares correspondants à Moscou à poser la question de savoir si l’on pouvait considérer comme une victoire de la démocratie les tirs de chars contre un parlement. Surtout quand l’opposition entre le président et le parlement tourne autour d’un projet de constitution présidentielle forte, rejeté par une partie des députés, pas toujours très sympathiques, parfois revanchards, mais élus démocratiquement.

			En Russie, de manière constante, le support étranger à l’opposition s’est révélé un exercice périlleux car il heurte de nombreux Russes, que ce soit par fierté nationale (pas besoin des conseils d’étrangers), par cynisme (personne n’aide personne pour rien) ou simplement parce que « nous allons trouver notre propre voie ».

			C’est aussi l’échec du postulat de départ : si les donneurs et partenaires occidentaux fournissaient assez de ressources humaines, financières, politiques et techniques aux « vrais » réformistes libéraux, ils créeraient une large base de support pour la pénétration des valeurs libérales au sein de la société. Le « projet libéral », basé sur l’expérience des transitions en Europe de l’Est, semblait aller de soi et s’inscrivait dans l’euphorie de l’immédiate après-guerre froide192. Quoi qu’en disent les Russes, il reposait aussi sur un élan généreux de la part de nombreux spécialistes qui se sont investis dans les projets d’aide.

			Trop de certitude, un manque de recul, un aveuglement volontaire, les Occidentaux ont refusé de voir que la Russie n’entendait pas se réformer sous la houlette occidentale. Ils se sont contentés de trouver de nouvelles formules d’aides, calquées sur l’évolution de leurs propres sociétés – émergence d’une société civile, présence accrue des ONG, et plus tard le poids des réseaux sociaux. Avec, comme évolution ultime, la « diplomatie civile » de Hillary Clinton qui a ancré la conviction des autorités, et d’une bonne partie de la population, qu’elle codifiait une forme d’ingérence dans les affaires intérieures des pays non occidentaux, dont la Russie.

			Désormais, les libéraux qui se moquaient de la référence officielle à une « troisième voie » (qu’après tout Tony Blair a aussi défendue) sont plus nuancés. Ils acceptent l’idée qu’il est possible, et souhaitable, de « devenir un pays normal » et « rejoindre le rang des nations civilisées » en développant son propre modèle de démocratie et de libéralisme.

			Dès 2004, il était apparu que le « projet libéral » tel que les libéraux russes et leurs mentors occidentaux l’imaginaient ne verrait jamais le jour. Au lieu de conclure qu’il fallait revoir l’approche globale, il était plus simple d’en faire une question personnelle. Une fois Poutine à la retraite, il serait possible de considérer sa présidence comme une parenthèse et de retourner en arrière. S’il était populaire, c’est à cause de l’endoctrinement de médias soumis au pouvoir. En conséquence, il fallait mieux informer la population sur le vrai visage du régime et aider l’opposition afin de le changer.

			Les Occidentaux ont donc multiplié les aides indirectes à l’opposition en supportant des ONG spécialisées dans l’observation des élections, la comparaison entre les résultats et les sondages aux sorties des urnes, le contrôle des conditions de campagne des candidats, et finalement l’utilisation des réseaux sociaux.

			Cette approche décrédibilisait le projet dès le départ. D’abord les ONG « indépendantes » (par opposition à celles qui ont été créées par les autorités) étaient trop dépendantes de l’aide et des conseils étrangers ; ensuite, elles ne s’occupaient pas tant des besoins de la société russe du moment qu’elles ne reflétaient les évolutions de la société occidentale, jusque dans ses excès ; enfin on avait oublié que le niveau technologique de la Russie lui permettait d’utiliser elle aussi les réseaux sociaux.

			Surtout, l’intelligentsia libérale russe s’est laissé enfermer dans le rôle de « patriciens de la démocratie », tirant avantage des innombrables bourses et honneurs occidentaux, basant leur crédibilité sur leur position dans des ONG respectables, mais financées de l’étranger ou filiales de fondations caritatives occidentales193.

			L’erreur fondamentale, et récurrente, des Occidentaux a été de croire qu’un opposant à Poutine est un libéral et un démocrate. La plupart sont aussi intolérants que les autorités. De plus, les libéraux de la première heure se sont préoccupés d’installer le marché, pas la démocratie, convaincus par les théories occidentales que le marché créerait une nation prospère, avec une classe moyenne, qui aspire naturellement à la démocratie.

			Après l’interlude du « libéral » Medvedev, les manifestations de 2011-2012 ont redonné vie aux théories occidentales et libérales russes. Pour sa part, Poutine a décidé de ne prendre aucun risque : répression des manifestations « non sanctionnées », arrestations administratives massives, peines de prison, nouvelles lois obligeant les ONG financées de l’étranger à se déclarer « agents étrangers », extension de ces lois de 2012 aux médias financés de l’étranger comme Radio Free Europe en octobre 2017194.

			Depuis les manifestations de 2011-2012, Alexeï Navalny est apparu comme le nouvel espoir d’un renouveau russe une fois Vladimir Poutine écarté. L’Occident oublie une autre leçon essentielle : le succès politique est volatil en Russie, à moins d’avoir comme Poutine toutes les rênes en main. De plus, le programme de Navalny repose sur un seul thème, la corruption. C’est un excellent cri de ralliement dans un pays où tout le monde souffre de la corruption. Mais la lutte contre la corruption est aussi le cheval de bataille des populistes du monde entier, et ce genre d’accusation peut à tout moment se retourner contre n’importe quel homme qui dispose de moyens financiers importants. Y compris Navalny.

			3. LE SUPPORT AUX PARTIS ANTIRUSSES

			De la même façon qu’ils supportent l’opposition et la société civile russe, les Occidentaux veulent aider les républiques post-soviétiques. Pour les mêmes raisons – installer la démocratie et l’économie de marché –, mais aussi pour assurer leur indépendance.

			Aussi, de la même manière que les Occidentaux ont vu un libéral dans chaque opposant russe, ils ont vu derrière chaque parti antirusse un groupe de patriotes soucieux d’échapper au « néo-impérialisme russe ». Et en conséquence, des pro-européens, adeptes de la démocratie et de l’économie de marché.

			Ceux qui souhaitent conserver de bonnes relations, voire des relations privilégiées, avec la Russie sont considérés comme des marionnettes du Kremlin. Ils apparaissent comme des gens qui veulent « revenir en arrière » malgré la résistance des partis d’opposition qu’il faut donc aider. Ceux-ci ont rapidement compris le bénéfice qu’ils peuvent retirer de déclarations en faveur de « la démocratie et la liberté d’entreprendre », l’importance d’exhiber des slogans en anglais et des drapeaux européens pendant les manifestations. On se compte, entre vrais patriotes qui, une fois au pouvoir, vont tourner le dos au barbarisme mongol et embrasser l’Occident civilisé. Aucun cliché n’est trop outré dans un débat dans lequel l’émotionnel et la psychologie de bazar tiennent trop souvent lieu d’analyse politique195.

			De multiples programmes supportent les groupes ethniques et religieux, « réprimés par le régime soviétique », qui peuvent ainsi « retrouver leurs racines ». Tant pis si cette démarche poussée jusqu’à l’absurde provoque un repli sur soi et des tensions locales, surtout quand les privatisations bénéficient inégalement à différents groupes ethniques. Dans tous les cas, elle retarde la construction de structures politiques et d’États modernes. En Asie centrale, des ONG anglo-saxonnes ont même fait campagne pour rétablir les Conseils des Anciens, sous prétexte de retourner aux traditions nationales. Pour les jeunes, et surtout les femmes, ces Conseils imposent un contrôle social étouffant, limitant le choix du conjoint, de mode de vie et même, pour les jeunes filles, le cursus scolaire.

			Les Occidentaux ont aussi avalisé une réécriture de l’Histoire qui exonère les républiques de toute responsabilité dans le régime soviétique. Selon le nouveau narratif, le régime soviétique était une forme d’occupation russe relayant la colonisation tsariste. La fin de l’URSS signifiant le début d’une renaissance nationale qui passe, en conséquence, par la dé-russification. Les horreurs staliniennes ne sont plus des persécutions politiques affectant les mêmes groupes sociaux au fur et à mesure de l’extension de l’URSS, mais des « génocides » visant à détruire les identités nationales. Quand il devient difficile de nier la participation de nationaux, il suffit de dire que, en fait, ces derniers n’étaient pas des patriotes, mais des traîtres russifiés.

			Quand les Européens ou les Américains ont parfois hésité à suivre, les diasporas se sont investies dans des campagnes d’information et de lobbying, pour les rappeler à la vigilance.

			Ici encore, l’approche américaine et européenne est différente, notamment dans le concept de société civile. Les premiers ont une approche plus pragmatique et disposent de relais grâce à une armada de fondations privées, y compris religieuses, en plus de structures publiques qui financent non seulement des programmes sur place mais aussi des échanges, des bourses de recherche, des cursus universitaires à distance. Et personne ne cache que le libéralisme économique, qui va de pair avec la démocratie, facilitera une saine compétition favorable aux grands groupes internationaux.

			Les Américains n’ont aucune inhibition concernant leur aide financière. Par exemple, Victoria Nuland, l’assistante du secrétaire d’État pour les affaires européennes et eurasiatiques, n’a pas caché que les États-Unis avaient investi plus de 5 milliards depuis 1991 pour aider l’Ukraine à atteindre « le futur qu’elle mérite ». Une partie a transité par le National Endowment for Democracy, une fondation « indépendante » dont le président, Carl Gershman, a qualifié l’Ukraine de « notre plus grosse prise ». Après l’élection de Viktor Ianoukovitch à la présidence, en février 2010, le NED a décidé de saboter son travail et augmenté le support à l’opposition pour « renforcer les institutions démocratiques ».

			Au cas où certains auraient des doutes, Gershman a expliqué en septembre 2013 que « le choix de l’Ukraine de joindre l’Europe va accélérer la mort de l’idéologie de l’impérialisme russe que Poutine représente… Les Russes aussi doivent faire un choix, et Poutine pourrait se trouver lui-même dans le rôle de perdant, non seulement dans l’étranger proche mais en Russie elle-même »196.

			Les considérations économiques ne sont jamais loin. Au début de 2003, le président lituanien Valdas Adamkus est battu lors des présidentielles par son ancien Premier ministre, Rolandas Paksas. L’un est un Américano-Lituanien naturalisé à la dernière minute pour se faire élire président ; le second est un ancien pilote de l’armée soviétique né en Lituanie. Paksas est immédiatement accusé d’être sous influence de milieux d’affaires russes, d’infractions à la Constitution. Il est destitué au bout de quinze mois et Adamkus est réélu lors d’élections anticipées. La compagnie américaine Williams International peut enfin acheter la compagnie pétrolière nationale Mazeikiu Nafta – ce que Paksas refusait depuis 1999. Personne n’a trouvé étrange que, pendant des années, les présidents des trois pays baltes soient issus de la diaspora nord-américaine.

			L’Union européenne a été plus prudente, plus institutionnelle, consciente que la majorité de la population est attachée au libéralisme économique mais avec un rôle de régulateur par l’État, notamment en matière de sécurité sociale. Un rôle rejeté par les nouveaux membres qui continuent à confondre social et communiste.

			Les Européens ont financé des programmes d’aide au développement de la démocratie et la privatisation de l’économie en direction des nouvelles républiques. Ils incluent le respect des droits sociaux dans le vaste concept des « droits de l’homme », mais sans les hiérarchiser. L’UE a lancé successivement les programmes TACIS, les Accords de coopération bilatéraux, et le Partenariat oriental. Les États ou les autorités régionales interviennent à titre individuel, souvent motivés par la proximité géographique ou l’héritage historique. Ainsi, l’Allemagne a des contacts privilégiés avec le Kazakhstan, d’où est issue une importante diaspora allemande, tandis que la France est plus présente dans le Caucase vu l’importance de sa diaspora arménienne.

			Dans le même souci de sauver le consensus à 28, l’UE a pris l’habitude de sous-traiter aux nouveaux membres non seulement ses relations avec la Russie, mais aussi avec les républiques issues de l’URSS. Ce souci l’a contrainte à fermer les yeux sur des initiatives qui parfois bafouent ses propres principes. L’UE avait manqué l’occasion de régler la situation des minorités russophones dans les pays baltes avant leur adhésion, allant jusqu’à financer des passeports de « non-citoyens ». Après l’adhésion, Bruxelles n’avait plus de moyens de pression et a préféré prétendre que c’était une affaire interne. Affaire interne aussi quand la Roumanie a européanisé indirectement un quart des Moldaves en leur donnant un passeport roumain, comme l’ont fait les Polonais pour les Biélorusses catholiques ou la Hongrie pour les Ukrainiens de Transylvanie. On assiste donc à une européanisation rampante de la périphérie puisque des millions de citoyens de pays externes peuvent circuler dans l’UE comme s’ils en étaient membres.

			Dans le cas de l’Ukraine, les autorités européennes auraient pu limiter le conflit lié au changement de régime inattendu en envoyant le signal selon lequel une attaque contre la langue russe serait non seulement contraire aux valeurs européennes, mais une folie politique. Au lieu de cela, toujours a posteriori, elle a avalisé la théorie selon laquelle le combat des Ukrainiens à la frontière orientale de l’Union européenne était celui d’une des rares nations prêtes à défendre les valeurs européennes au prix du sang. Un slogan qui ravit l’OTAN et que les autorités ukrainiennes rappellent dès que l’UE se pose des questions sur les réformes et la lutte contre la corruption. Selon la vice-Premier ministre en charge de l’intégration européenne, Ivanna Klympuch, « l’Ukraine est le front oriental de la civilisation occidentale et permet à l’UE de jouir d’une vie prospère et pacifique »197.

			4. LE FLIRT AVEC LA CHINE

			Dans le grand combat entre la Russie et l’Occident, le vainqueur est, comme souvent, un tiers. Dans ce cas, la Chine qui, après avoir investi dans tous les pays de la zone grise que se disputent Occidentaux et Russes, a investi massivement dans les pays européens appauvris par la crise. Sans cesser pour autant de développer son partenariat avec la Russie.

			Pékin a utilisé un subtil mélange d’économie et de géopolitique pour avancer masquée. Les Européens, obsédés par la « menace russe », étaient intéressés par tout geste pouvant réduire le rôle de la Russie sur le continent européen face à l’UE et sur le continent asiatique. Le tournant eurasiatique de Poutine se retournerait ainsi contre lui.

			Pourtant, la Chine se positionne au-delà des vieilles querelles de la guerre froide. Lors du Congrès du Parti communiste, le président Xi répète que son pays ne doit copier personne ; qu’il est entré dans une « nouvelle ère de socialisme avec des caractéristiques chinoises » ; et qu’il rejette la « mentalité de la guerre froide »198. De manière générale, la Chine – comme la Russie – rejette les « ingérences dans la vie interne des États » et privilégie les organisations régionales199.

			Dans un premier temps, les Occidentaux ont voulu minimiser l’importance de la coopération Pékin-Moscou, soulignant la naïveté des appels de Poutine aux investisseurs chinois pour qu’ils participent au développement de la région du Pacifique, au risque de favoriser une occupation sournoise du Moyen-Orient russe. Les âpres négociations énergétiques entre les deux pays prouvaient que la Russie était tombée dans le piège chinois en voulant réduire sa dépendance envers les importateurs européens200.

			On parle de bromance pour mieux tourner en dérision une relation asymétrique dont la Chine sortirait gagnante. Effectivement, les dirigeants chinois et russes sont prudents, voire méfiants les uns envers les autres. Mais ils savent reconnaître les intérêts communs, n’ont aucune inhibition idéologique (même si la Chine est dirigée par le Parti communiste) et partagent la même volonté d’intégration dans le monde globalisé. Ils veulent participer à l’élaboration des normes, pas entériner celles qui ont été formulées par d’autres.

			Bref, ils font partie d’un groupe croissant qui n’est pas anti-occidental, mais a-occidental ; des pays qui ne sont pas hostiles à l’Occident, mais veulent suivre leurs propres voies de développement. C’est pourquoi Poutine peut déclarer que la relation est bien « plus qu’un simple partenariat stratégique », qu’elle est basée sur des coopérations très diversifiées, même si les échanges commerciaux sont inférieurs à ce qu’il espérait. « Nous avons des vues communes sur de nombreux points inscrits à l’agenda international, et ce duo peut avoir un effet majeur de stabilisation dans les affaires internationales 201. »

			Les divergences de vues ne constituent pas un obstacle diplomatique. Par exemple, la Chine a dénoncé l’annexion de la Crimée, mais a ensuite vendu à la Russie le câble électrique permettant de contourner le blocus du transfert d’énergie vers la Crimée décrété par les autorités ukrainiennes. La Russie a refusé de se prononcer sur la dispute territoriale dans la mer du sud de la Chine, mais a repris ses ventes d’équipement militaire permettant à Pékin d’augmenter ses capacités dans les eaux disputées.

			Dans la crise nord-coréenne, on retrouve aussi une approche commune, cette fois pour limiter la nucléarisation. La Chine et la Russie ont soutenu les propositions de l’ONU, tout en soulignant que les sanctions ne valent que si elles permettent d’ouvrir le dialogue. Toutes deux comprennent la paranoïa de la Corée du Nord, et sa crainte des changements de régime orchestrés par les Occidentaux. Elles ont abandonné pour un temps tout espoir de travailler avec Washington pour contrer les nouvelles menaces que sont le terrorisme et la cybercriminalité. En attendant, Pékin et Moscou s’entendent pour promouvoir une gouvernance globale d’Internet qui place la souveraineté des domaines nationaux au-dessus de la liberté d’information. Ils ont compris jusqu’où ils pouvaient aller en découvrant les compromis possibles avec le « club des 400 milliards et plus » (Google, Facebook, Microsoft, Amazon) quand il s’agit de préserver leurs intérêts.

			Bref, « la coopération entre la Chine et la Russie peut être transactionnelle, mais elle a des conséquences géostratégiques. Grâce à la politique de Trump, elles ont trouvé un allié inespéré 202 ».

			Obsédés par la crainte que la Russie puisse fragiliser le lien transatlantique et diviser l’Union, les Européens se sont réveillés tard. Eux qui étaient si vigilants envers les investisseurs russes, sans parler de l’obsession de contrer le monopole (34 %) de Gazprom, ont fait preuve d’aveuglement envers la Chine qu’ils ont longtemps considérée, contrairement aux Russes, comme un pays émergent du tiers-mondisme. Pour une entreprise russe, il suffit d’avoir reçu des subsides de l’État pour être considérée comme une entreprise étatique, donc un outil géopolitique du Kremlin. Rien de semblable envers la Chine dont la plupart des investisseurs sont pourtant des compagnies étatiques, en tout ou en partie.

			Les Européens se sont donc réjouis de voir les investisseurs chinois s’introduire en Asie centrale, puis dans les autres républiques de la CEI. Ces investissements réduisent l’influence régionale de la Russie et ont toujours été accueillis dans la CEI comme un gage de sécurité économique. Ils savent surtout que la Chine ne les contraint pas à faire des choix radicaux, qu’elle n’est pas hostile à la Russie et que, comme Moscou, elle ne lie pas les investissements à des conditions politiques – si ce n’est pour s’assurer une neutralité bienveillante.

			De la même manière, les premiers investissements chinois en Europe centrale ont semblé préférables aux risques que les pays concernés ne cèdent à l’appel des sirènes russes. Plus tard, les investisseurs chinois ont pénétré le reste de l’UE, accueillis comme une alternative aux États du Golfe.

			Finalement, à l’automne 2017, les Européens ont commencé à s’inquiéter de la pénétration chinoise. Un peu tard car, en dix ans, l’UE était devenue la destination favorite des investisseurs chinois, privilégiant les infrastructures, les banques, les compagnies énergétiques, les industries de pointe. En 2016, les entreprises chinoises ont investi 75 milliards d’euros, plus en une seule année que pendant les dix années précédentes. La crise financière a été une aubaine pour les Chinois qui ont profité de l’obligation faite aux pays endettés de vendre leurs compagnies étatiques et les biens publics s’ils voulaient obtenir une restructuration de leur dette. Ils ont investi en Espagne, en Hongrie, en Grèce, au Portugal où, en dix ans, la Chine est devenue le banquier de l’économie nationale. La société maritime étatique chinoise, COSCO, a investi un demi-milliard d’euros dans le port du Pirée. Ce qui n’a pas empêché les conseillers du président Obama, faisant étape au Pirée lors de son dernier voyage présidentiel, en novembre 2016, de « laisser entendre qu’il était là pour démontrer l’engagement des USA face à l’interférence russe dans la région ».

			« La Chine n’a pas négligé les Balkans où l’UE dénonçait l’entrisme russe. En Ukraine, c’est une société chinoise, Skyrizon, qui est devenue l’actionnaire principal de Motor Sitch, une des usines les plus performantes pour la production de moteurs d’hélicoptères et d’avions cargo militaires qui avait perdu le marché russe. Les Occidentaux s’émeuvent, mais préfèrent y voir le résultat d’une lutte interne de clans autour de l’entreprise. »203

			Au fil des ans, Pékin a développé un nouveau format diplomatique, le 16 + 1, afin de structurer son influence dans 16 pays d’Europe centrale et orientale, parfois membres de l’UE et/ou de l’OTAN, où les Chinois ont investi 6,7 milliards d’euros204.

			À l’évidence, la crise financière européenne a permis à la Chine de faire évoluer sa stratégie. Avant, elle utilisait la dimension de son marché interne pour contrer les politiques européennes. Quand la Commission a voulu étendre aux compagnies étrangères ses nouvelles limitations d’émission, l’UE avait dû céder à la pression du personnel d’Airbus en France, Allemagne et Grande-Bretagne, qui craignait la perte des contrats d’Airbus avec la Chine.

			Désormais, Pékin veut encaisser les dividendes politiques de ses investissements et peser sur les décisions des institutions européennes, pour éviter toute critique ou prévenir l’adoption de mesures anti-dumping. Quelques mois après la prise de contrôle de COSCO Shipping, en juin 2017, la Grèce a bloqué une déclaration EU à l’ONU critiquant les droits de l’homme en Chine. En mars de la même année, la Hongrie a fait dérailler le consensus EU pour signer une lettre commune dénonçant la torture d’avocats détenus en Chine.

			La Chine profite aussi de l’absence d’un gouvernement « européen » qui, à l’instar des États-Unis, peut bloquer l’achat par des étrangers de secteurs stratégiques.

			L’UE, qui a avalisé les théories les plus folles concernant la pénétration russe dans l’économie européenne par le biais de compagnies étatiques, a ainsi regardé les sociétés étatiques chinoises occuper le terrain que la Russie n’aurait pu conquérir vu ses limites budgétaires. Malgré tout, Bruxelles se déclare partie prenante du projet ‘Une ceinture, une route’, qui permettra d’acheminer des biens de l’Asie vers l’Europe en contournant la Russie. La carte des investissements chinois dans les infrastructures, qui pallient aux financements européens, ressemble pourtant de plus en plus à une toile d’araignée permettant à la Chine d’utiliser le continent européen comme tête de pont vers l’Afrique ou l’Amérique latine.

			5. LA GUERRE HYBRIDE

			L’expression guerre hybride a été popularisée après l’intervention russe en Crimée. Un concept relativement flou pour désigner un conflit dans lequel la séparation entre guerre régulière et guerre irrégulière s’est estompée. Dans le cas de la Crimée, il s’agissait de manœuvres combinant dispersion et concentration des forces, associant l’usage d’équipements conventionnels modernes habituellement réservés aux formations régulières et des tactiques non linéaires caractéristiques des guerres irrégulières.

			Bref, les Russes ont utilisé des forces régulières comme si elles étaient des armées irrégulières, déconcertant les experts militaires occidentaux. Ces derniers ont tenté d’expliquer leur impréparation et déterré un article passé largement inaperçu au moment de sa publication. En février 2013, le nouveau chef de l’État-major des forces armées russes, le général Valéri Guerassimov, avait publié un essai de 2 000 mots dans l’hebdomadaire du ministère de la Défense205.

			Le texte n’apportait rien de neuf, reprenant les arguments développés quelques mois auparavant à l’Académie militaire Vorochilov par le même Guerassimov, à l’occasion de sa promotion. Pour cacher leur embarras, les militaires occidentaux l’ont rebaptisée « Doctrine Guerassimov ». Depuis, on assiste à un débat pour savoir si, en fait, il s’agit bien ou non d’une « vraie doctrine »206.

			En fait, le texte ne contient rien de très original. Guerassimov parle d’un « champ de bataille hybride impliquant des mesures politiques, économiques, informationnelles, humanitaires et d’autres mesures non militaires… Les actions sans contact à longue distance contre l’ennemi sont en train de devenir le moyen essentiel de réussir les buts du combat et les buts opérationnels... Tout cela est complété par des moyens militaires dissimulés permettant de mener des actions de conflit informationnel et des actions des forces spéciales ». À une époque, cela s’appelait tout simplement la guerre totale207 et le recours à des formes hybrides de guerre est lui aussi vieux comme le monde. Caton l’Ancien ne faisait rien d’autre quand, un siècle avant Jésus-Christ, il terminait tous ses discours par « Il faut détruire Carthage », pour influencer le public et convaincre le Sénat d’entrer en guerre.

			Guerassimov est un pur militaire dont les Occidentaux ont fait un visionnaire stratégique. Le jour de sa nomination, il avait déclaré à Poutine : « Je crois que toutes les activités de l’État-major général devraient viser un seul objectif : maintenir la capabilité des forces armées »208. Mais, dans sa « doctrine », il faisait référence au conflit « informationnel », ce qui le transforma en père de la guerre cybernétique russe.

			Les Russes préfèrent parler d’une adaptation d’un concept de guerre hybride né aux États-Unis. En novembre 2005, alors que les Américains sont en difficulté en Irak et confrontés à une armée irrégulière, deux officiers publient un article qui propose d’ouvrir le débat sur une éventuelle révision du « Programme de transformation » lancé par Donald Rumsfeld en 2001. Ils proposent de mettre davantage l’accent sur les nouvelles technologies et de revenir au concept de contre-insurrection qui met l’accent sur les compétences humaines plus que sur les compétences techniques. Ils insistent sur la complexité de la guerre moderne qu’ils qualifient pour la première fois de « hybride »209.

			Depuis lors, le concept de guerre hybride est devenu une sorte « d’auberge espagnole stratégique »210 qui inspire les doctrines des pays les uns après les autres, et que Washington veut imposer via l’OTAN. Les Américains et leurs alliés vont étirer dans tous les sens les 2 000 mots de Guerassimov, notamment lorsqu’il évoque la composante psychologique qui, jusqu’alors, ne faisait pas partie du concept hybride.

			Là encore, on sent la vexation d’avoir perdu l’avance technologique. On se rappelle la fierté de Reagan en 1982 quand un pipeline soviétique explose piégé par ses composants livrés par les États-Unis211 ou quand, en 2012, l’État hébreu détruit à distance les essoreuses nucléaires iraniennes212.

			En fait, Guerassimov constate l’évolution de la situation géopolitique, prenant en compte les Printemps arabes et, auparavant, les révolutions colorées qui ont tant alarmé le Kremlin. Il y détecte une nouvelle forme de guerre occidentale, et surtout américaine, qui consiste à renverser les régimes adverses par des moyens détournés : sanctions diplomatiques ou commerciales, soutiens à des ONG et aux opposants en exil, campagne médiatique internationale. Si ces moyens ne suffisent pas, l’expérience montre que les Occidentaux sont prêts à intervenir plus brutalement, mais discrètement, en supportant des groupes rebelles qu’ils soient séparatistes, comme au Kosovo, ou révolutionnaires comme en Libye ou en Syrie. Ils associent ainsi forces irrégulières locales et frappes de précision à distance sans risquer la vie de leurs soldats.

			En Crimée, les Russes franchissent une étape supplémentaire en utilisant des forces sans uniforme. Ils ont mené une campagne psychologique dont l’efficacité étonne les Occidentaux car la Russie a introduit une nouvelle dimension en basant cette campagne sur des sentiments préexistants. Elle consiste à cibler les populations locales afin que, non seulement elles acceptent, mais souhaitent l’intervention et aident les arrivants. En Crimée, la majorité des habitants se sentaient russes, y compris de nombreux Tatars dont le retour avait été orchestré par les premiers présidents ukrainiens afin de casser le poids russe dans la péninsule. Kiev avait ensuite supprimé le statut d’autonomie de la Crimée et s’était désintéressée de la région.

			La campagne avait été hybride au sens militaire – reposant sur les forces spéciales, avec une excellente maîtrise des moyens de communication (la grande différence avec l’intervention en Géorgie de 2008, quand les troupes géorgiennes pouvaient suivre les conversations entre les pilotes russes et le sol), rapide et sans effusion de sang, ne laissant pas le temps aux troupes ukrainiennes de réagir avant que les lieux de pouvoir et les infrastructures soient passés sous contrôle russe. En plus des moyens diplomatiques et militaires classiques, la Russie maîtrise désormais les aspects non militaires nécessaires pour atteindre ses objectifs géopolitiques.

			Sans attendre un Schengen militaire, l’OTAN et l’EU ont ouvert en Finlande un Centre européen d’excellence pour contrer les menaces hybrides, inauguré par le secrétaire général de l’OTAN, Jens Stoltenberg, et la Haute Représentante de l’UE, Federica Mogherini. L’OTAN disposait déjà de deux douzaines de centres d’excellence accrédités ; pour l’UE c’est une première.

			À l’occasion de cet événement très peu couvert par les médias, Stoltenberg souligne « l’ampleur, l’échelle et la rapidité avec lesquelles ces attaques peuvent être menées incluant tout, de la distribution de bonbons aux chars ».

			Dans cette panoplie de la guerre hybride, le hacker occupe une place particulière. La Russie dispose non seulement des moyens techniques nécessaires, mais aussi du potentiel humain et d’une population qui n’aime rien mieux que de faire la nique aux autorités. L’URSS comptait le plus grand nombre d’ingénieurs au monde et des milliers d’entre eux sont partis à l’étranger, à la recherche de meilleurs salaires et d’un climat d’innovation. Il en reste suffisamment en Russie.

			Le débat sur l’influence russe dans les élections américaines a mis l’accent sur les motivations politiques de ces hackers. Pendant des années, leurs motivations étaient essentiellement pécuniaires. Ils avaient commencé leurs activités avec l’arrivée de l’Internet dans les années 90, époque à laquelle des dizaines de milliers de scientifiques et d’experts de la sécurité se sont retrouvés sans emploi. Ils arrondissaient leurs fins de mois en piratant des cartes de crédit, puis en dépouillant des banques étrangères ou russes. Leurs successeurs se sont lancés dans la revente de données, la vente de systèmes de protection et l’espionnage industriel, en lien ou non avec des milieux criminels internationaux. Raison pour laquelle, même en période de tension, les Américains et les Russes ont coopéré pour pister, arrêter et punir les cybercriminels213.

			Ensuite, dans un monde globalisé, il est devenu plus difficile de faire la part entre motivations politiques et économiques. Les États considèrent désormais l’espionnage industriel comme un élément de leur sécurité nationale. Les Russes ont installé deux grands centres chargés d’assurer la sécurité numérique, notamment celle d’un autre secteur de pointe – les technologies de communication. Après avoir été le premier pays à expérimenter le vexatoire « terrorisme téléphonique »214, les Russes se sont inquiétés de l’industrie de la crypto-monnaie, comme le bitcoin qui permet d’engranger des millions de dollars en un seule attaque contre une banque.

			Aux États-Unis, l’enquête concernant une éventuelle intervention russe dans la campagne américaine pourrait éclairer des zones d’ombre à la frontière entre les rivalités des services secrets américains, la confusion entre économie et politique internationale, ou tout simplement la lutte sans merci pour dominer les secteurs de pointe. Bref, la guerre hybride cacherait aussi une guerre commerciale.

			6. LA GUERRE DE L’INFORMATION

			Partie intégrante de la guerre cybernétique, la guerre de l’information a pu se développer grâce aux nouvelles technologies qui ont bouleversé les règles de la bonne vieille propagande de l’époque de la guerre froide.

			La Russie était restée en retrait jusqu’à l’intervention en Ukraine. Elle avait retenu la dure leçon d’août 2008, quand elle avait gagné militairement la guerre en Ossétie du Sud et perdu la guerre de l’information. Le président géorgien Mikhaïl Saakasvhili, qui déjà bénéficiait d’un a priori favorable, avait distribué des visas gratuits, facilité les mouvements et organisé des interviews exclusives. Les Russes avaient bloqué l’accès des médias à l’Ossétie du Sud et en Abkhazie, rebombant dans les travers soviétiques en alternant culte du secret et reportages extravagants, soi-disant pour contrer les préjugés antirusses.

			Lorsque, en 2003-2004, les Ukrainiens descendent dans la rue, l’information russe ne fait pas dans la dentelle : les foules sont manipulées par les Occidentaux, encadrées par des nationalistes se réclamant de l’héritage de la collaboration avec les nazis.

			Ensuite, malgré des rechutes, la Russie a professionnalisé ce qu’elle appelle sa communication et ce que nous appelons sa manipulation. Cette fois, ce sont les Occidentaux qui ont été pris de court.

			Depuis 2005, le Kremlin finance la chaîne de télévision d’information en continu RT (Russian Television) lancée par l’agence Novosti. En novembre 2014, elle avait ouvert l’agence d’information Spoutnik. Le lancement de RT avait été tourné en ridicule, la chaîne étant décrite comme une Pravda télévisée. Pourtant, comme Spoutnik, ces médias allaient rapidement inquiéter, non par la qualité de leurs programmes mais par leur anticipation du numérique et leur capacité à adapter leur ligne éditoriale selon les régions où leurs programmes sont diffusés215. De plus, Poutine ne lésine pas sur les budgets quand il s’agit de « casser le monopole anglo-saxon sur les flux globaux d’information ».

			Bien plus que la crise ukrainienne, c’est l’élection de Donald Trump qui ouvre une période d’accusations et de méfiance. Pour la plupart des démocrates, et des médias, il n’est pas concevable que les électeurs américains puissent avoir écarté une candidate expérimentée au profit d’un promoteur immobilier recyclé en animateur de talkshows. Il est plus facile de croire qu’une équipe de campagne composée d’amateurs recrutés selon des critères irrationnels a été manipulée par le Kremlin.

			Par ailleurs, on retrouve des traces russes dans l’ensemble de l’Occident démocratique. Les élections allemandes de septembre 2017 auraient été perturbées par l’influence des Russo-Allemands matraqués par les fake news, affaiblissant la chancelière Merkel au profit de l’AfD. Le référendum catalan du 1er octobre 2017 pourrait être « un coup d’État inspiré par la Russie » pour affaiblir l’Union européenne (le Premier ministre démentira).

			En mai 2017, recevant Poutine à Versailles à l’occasion du tricentenaire de la visite de Pierre le Grand, Macron accuse RT et Spoutnik de se comporter comme des organes d’influence et de propagande mensongère – sous l’œil blasé de Poutine.

			Les organes de désinformation russe seraient également responsables de la tension croissante entre Washington, l’OTAN et la Turquie216. Quand le ton monte entre la Pologne et l’Ukraine, il se trouve toujours quelqu’un pour sonner l’alarme « Cela ferait trop plaisir au Kremlin »217. Quand l’écrivain lituanien Ruta Vanagaite met en cause le chef de la résistance anti-soviétique (dont elle a déjà dénoncé le rôle dans l’extermination des Juifs) Adolfas Ramanauskas-Vanagas, historiens et politiciens se relaient pour dénoncer cet exemple de « guerre moderne hybride afin de discréditer un héros national qui fait partie de l’identité nationale, surtout pour la jeune génération »218.

			Comment expliquer enfin que les Britanniques votent en faveur du Brexit alors que tout le monde veut entrer dans l’UE, sinon par les manœuvres de Moscou ? Et quid des référendums en Italie, et plus loin encore aux Pays-Bas où les électeurs en avril 2016 ont rejeté l’accord d’association de l’UE avec l’Ukraine ? En d’autres mots, il est temps d’alerter les Européens, et pour commencer il faut que la Haute Représentante EU pour la Politique étrangère et de Sécurité, Federica Mogherini, ose enfin citer nommément la Russie comme la source essentielle de désinformation hostile.

			À titre d’exemple, on peut citer la réunion d’un groupe d’experts (en majorité américains et baltes, issus d’institutions s’occupant de défense et de sécurité, des représentants de Radio Free Europe, les inévitables Bill Browder et Garry Kasparov) qui se retrouvent à quelques jours d’un sommet des ministres des Affaires étrangères de l’UE à l’invitation du très conservateur think tank European Values.

			Ils signent la Déclaration de Prague dont le message est un classique du genre : les démocraties occidentales doivent sortir de leur passivité face à cette « agression russe sans précédent dans l’histoire de l’après-guerre froide » afin de « stopper Poutine ». Selon le texte, le président russe alterne les menaces et des promesses, notamment des accords énergétiques favorables à condition que « le pays adopte une position plus anti-occidentale, plus anti-démocratique, plus anti-libérale alors que tous sont attaqués par un mélange d’espionnage, de corruption, de crimes organisés, de campagnes de désinformation à différents niveaux et par différents canaux ». Il faut plus de structures, de budgets, d’implication de la société civile au lieu de ne réunir que des experts219.

			Dans la guerre de l’information qui se déroule dans le voisinage de l’UE, les États-Unis avaient une longueur d’avance sur les Européens. Ils y finançaient des moyens d’information bien avant la Crimée et même avant Poutine (par exemple dans le Caucase dès la première guerre en Tchétchénie). Il leur a suffi de réactiver tous leurs canaux en Russie et chez ses voisins.

			L’effort principal s’est porté sur la production de nouveaux programmes en langue russe, le plus souvent autour de Radio Free Europe/Radio Liberty et Voice of America. Il s’agit de fournir aux voisins de la Russie, et aux russophones qui y résident, « des faits et non des mensonges ». Et de contrer la désinformation des médias russes qui serait une source d’instabilité dans la région. Ils travaillent en partenariat avec des chaînes privées ou publiques, des portails Internet, en Géorgie, Estonie, Lettonie, Lituanie, Moldavie et Ukraine220.

			Outre des budgets considérables, les Américains peuvent compter sur une législation fédérale qui permet au Congrès d’obliger RT et Spoutnik à s’enregistrer comme agents de l’étranger221 ou de forcer les acteurs de la toile à coopérer avec l’enquête concernant l’infiltration russe pour perturber la campagne présidentielle222. Les budgets permettent aussi de faire passer le point de vue américain dans les milieux académiques et médiatiques intéressés par les relations avec la Russie, y compris à Bruxelles.

			Face à cette machine, l’Union européenne semble bien démunie. Elle manque d’argent, de nombreuses initiatives dépendent des États membres, elle ne peut transiger avec ses principes, notamment la liberté d’informer, elle doit dénoncer les campagnes intrusives russes tout en gardant les canaux ouverts avec Moscou, et veiller à ne pas laisser les initiatives américaines dicter indirectement ses relations avec la Russie.

			Les États membres ont donc réagi, unis par la volonté commune de contrer les ingérences russes, mais au gré de leurs intérêts nationaux. L’équipe de campagne d’Emmanuel Macron avait interdit d’accès RT et Spoutnik pour avoir alimenté des rumeurs concernant sa vie privée et un déplacement au Liban payé par le contribuable. En Grande-Bretagne, le régulateur des communications, Ofscom, a pénalisé RT pour son « impartialité dans sa couverture de la crise ukrainienne ». L’Allemagne a pris des mesures légales pour responsabiliser les éditeurs face à l’invasion de fake news ; des journaux comme Le Monde, le parti Vert allemand et d’autres ont lancé des sites de vérification des faits.

			Les voisins de la Russie ont pris des mesures radicales dont l’Union a dû s’accommoder : interdiction graduelle des chaînes russes, perquisitions des compagnies suspectées de retransmettre des programmes interdits, expulsions de correspondants russes, interdiction de diffuser des programmes culturels russes surtout s’il s’agit de films populaires datant de l’époque soviétique qui encourageraient la nostalgie de la période communiste. Certaines initiatives fleurent bon l’amateurisme. Situé à Riga, le site Internet Meduza offre des informations alternatives et a attiré de nombreux journalistes russes souhaitant travailler sans crainte.

			La difficulté majeure est l’intérêt persistant des habitants des républiques post-soviétiques, et pas seulement les Russes, pour les productions russes qui sont populaires et disposent de moyens financiers supérieurs aux producteurs nationaux. Après tout, on peut considérer que ces programmes participent à la diversité culturelle que les autorités européennes encouragent chez leurs membres.

			Depuis 2005, l’UE dispose d’une unité spéciale, East StratCom (East STRATCOM Task Force). Elle a été mise sur pied au début de la guerre en Ukraine, à la demande des États membres souhaitant « répondre à la campagne de désinformation russe en cours ». Elle décortique les informations des médias russes et les confronte à leur propre version afin de « développer un narratif européen », y compris en langue russe.

			Mais ces initiatives posent plusieurs questions essentielles.

			La première concerne leur crédibilité. Les Russes se méfient de tout ce qui est officiel et ont déjà accès à des informations en langue russe comme la BBC, RFI, Deutsche Welle ou Radio Free Europe. Les habitants des autres républiques peuvent capter les programmes en provenance des pays dont ils sont proches linguistiquement, généralement moins démocratiques que la Russie.

			La deuxième est professionnelle. L’unité East StratCom a été recrutée parmi des fonctionnaires et quelques personnes détachées des États membres. Composée d’experts en communications et de russisants, elle est aussi censée améliorer la communication sur les politiques européennes en direction du Voisinage oriental, renforcer la pluralité des médias dans la région, surtout en langue russe. Elle produit une Revue de la désinformation relevant les désinformations pro-Kremlin dans les médias, leurs comptes sociaux et leurs sites Internet.

			C’est une tâche impossible pour une si petite équipe. Sa production, très didactique, ressemble souvent plus au jargon communautaire qu’à des informations tout public ou destinées à des rédactions surchargées. Par ailleurs, la désinformation bien faite ressemble à s’y méprendre à de l’information sérieuse et les fake news des uns sont parfois les vraies informations des autres.

			L’impression négative de la société occidentale véhiculée par RT ou Spoutnik est le plus souvent produite, comme nous le faisons à propos de la Russie, par une accumulation de faits réels. La propagande naît de la juxtaposition de faits négatifs, pas nécessairement du mensonge. On ne peut non plus reprocher aux agences russes de fournir du prêt-à-publier à des sites souvent alimentés par des jeunes journalistes sous-payés et surmenés.

			Enfin, l’effort de l’Union européenne peut être dévoyé dès lors que cette guerre de l’information est considérée comme une menace à la sécurité occidentale. Déjà des voix s’élèvent, de Washington à Bruxelles, pour que l’UE et l’OTAN coopèrent.

			7. LA MILITARISATION DU CONTINENT EUROPÉEN

			L’importance prise par la dimension sécuritaire renforce la confusion que cultive la Russie entre l’Union européenne et l’OTAN. D’autant qu’il est question de faire participer des membres du Partenariat oriental à des missions et opérations dans le cadre de la Politique européenne commune de sécurité et de défense.

			Sans le dire ouvertement, au lieu des dividendes de la paix, on assiste à une militarisation du continent européen alors qu’il n’est pas certain que l’Union européenne ait la capacité de maîtriser cette évolution vu le poids des États en politique étrangère et en défense.

			C’est dans ce contexte que, en novembre 2017, 23 États membres de l’UE sur 28223 adoptent un « Pacte de défense » dit PESCO (Permanent Structured Cooperation), disposant d’un Fonds de la Défense européenne de 5,5 milliards d’euros par an lancé par la Commission au début de 2017.

			C’est l’aboutissement d’étapes successives visant à doter l’Union européenne de mécanismes permettant de développer et coordonner des capacités militaires propres. Il s’agit aussi de rationaliser les achats (l’Europe dépense 50 % de plus pour sa défense que les États-Unis pour seulement 15 % de son efficacité) et d’approfondir l’intégration des forces armées nationales224.

			Trois péripéties internationales vont accélérer le processus : le Brexit, les manœuvres russo-biélorusses Zapad et l’élection de Donald Trump.

			Les Britanniques se sont toujours méfiés d’une coopération militaire paneuropéenne, considérant que l’OTAN est la base des efforts communs en matière de défense. Brexit aidant, la France, qui sera la seule puissance nucléaire du PESCO, et l’Allemagne qui n’hésite plus à envoyer ses troupes à l’étranger, ont voulu raviver le projet européen en le dotant des moyens militaires capables de crédibiliser une diplomatie plus autonome. Une volonté renforcée par les errances de Donald Trump qui prêche l’isolationnisme tout en attisant les crises mondiales.

			L’accord de novembre est bien un événement « historique », comme l’avait souligné Federica Mogherini, la chef de la politique extérieure de l‘Union. Car le projet d’intégration européenne, qui fut au départ une intégration économique, a évolué vers une intégration politique et finalement militaire.

			Le problème des organisations militaires est qu’elles ont besoin pour justifier leur existence d’une menace clairement identifiée. En ce domaine comme dans d’autres, les États membres divergent. Pour les Baltes, les Polonais et certains pays scandinaves, la menace essentielle est « l’agressivité du régime russe ». Pour la France et la Belgique, le terrorisme ; pour les Italiens et les Grecs, le flux incontrôlé de migrants. D’autres, encore, insistent pour que la nouvelle initiative se limite aux achats et que la défense collective continue à dépendre de l’OTAN.

			La menace russe, qui consisterait à vouloir diviser l’Occident, offre un argument facile – même si on peut s’interroger sur les risques de jouer les Cassandre. Il serait d’autant plus nécessaire de resserrer les rangs que les relations internes au trio OTAN-UE-PESCO restent floues. En octobre 2017, le Conseil des ministres de l’Alliance avait créé deux nouveaux commandements destinés à améliorer la logistique alliée et protéger les lignes de ravitaillement. Des mesures destinées à combler leurs lacunes en cas de conflit avec la Russie. Au même moment, le chef de l’État-major des forces armées d’Ukraine, Andrei Hudz, se réjouissait de la poursuite des vols de reconnaissance au-dessus du territoire russe en coopération avec les États-Unis, le Canada et la Suède. Washington renforçait la présence américaine en Europe, seuls ou avec leurs alliés de l’OTAN (4 500 soldats dans les pays baltes et la Pologne). En réaction aux exercices russes aux frontières de l’OTAN, le Pentagone multipliait les entraînements et les exercices sur le territoire des nouveaux membres, de même que les patrouilles de la Baltique à la mer Noire pour « contrer un accroissement similaire des forces russes à la périphérie de l’OTAN ».

			Toujours en octobre 2017, le président Obama avait ordonné l’opération Atlantic Resolve qui incluait le transit de quelque soixante-dix hélicoptères de transport et de combat du port de Zeebrugge à l’est de l’Europe. Selon le commandement américain, il s’agit d’une opération destinée à rassurer les pays est-européens face à une Russie jugée agressive225.

			Au cours de cette opération, les Américains ont été confrontés à des problèmes techniques inattendus. Les forces américaines ont dû obtenir des permis de transit dans chaque pays traversé. Il n’en fallait pas plus pour imaginer une Europe sans frontières militaires qui leur permettrait de traverser les frontières sans permission des États traversés. Ce Schengen militaire s’inscrit clairement dans la dissuasion contre la Russie226. Cette proposition contrarie le projet d’une Europe de la Défense autonome. De plus, la référence à Schengen ne fait pas l’unanimité parmi les Américains qui craignent qu’elle ne décourage les pays européens qui ne font pas partie de l’espace du même nom.

			La militarisation rampante de l’espace européen inclut les efforts mentionnés précédemment pour que les membres du Partenariat oriental participent aux réformes dans le secteur de la sécurité, aux efforts pour contrebalancer les menaces hybrides et renforcer la sécurité numérique. Et qu’ils s’impliquent dans toute une série de projets qui s’ajouteraient aux programmes de l’OTAN dans les six républiques. L’idée étant bien entendu de contribuer à la sécurité du continent. À Bruxelles, sous présidence estonienne, on a commencé à décrire le Partenariat oriental comme une « structure conçue pour préserver le front oriental de l’Europe des griffes russes »227.

			Tout ceci commence à ressembler à une dangereuse myopie politique. D’abord parce que les six pays ont des relations spécifiques avec la Russie, et qu’ils ne souhaitent pas prendre le risque de les remettre en cause. Le Partenariat « politique » avait fini par prendre ces réalités en compte, un Partenariat « militaire » cède à l’idéologie et ignore la réalité du terrain. De plus, deux des six membres du Partenariat sont en guerre (Arménie et Azerbaïdjan), deux ne contrôlent pas une partie de leur territoire qui, de plus, héberge des forces armées russes (Géorgie et Moldavie). Pour tout compliquer, le conflit en Ukraine est en passe de devenir un nouveau conflit gelé aux portes de l’Union et il n’y aura pas de solution politique aussi longtemps que les « Amis de l’Ukraine » continuent à prétendre qu’il ne s’agit pas d’un conflit civil mais uniquement d’une invasion russe.

			Il ne suffit donc pas de proclamer que la sécurité du continent est indivisible tout en considérant la Russie comme partie du problème, et pas de la solution. Cette attitude renforce au contraire la conviction russe que la seule manière de résister aux tentatives occidentales d’empêcher toute intégration régionale autour de la Russie est d’affaiblir les institutions européennes et mettre en évidence les contradictions entre les valeurs et les comportements. D’autant que les Américains ont relancé le projet de livrer à l’Ukraine des armes offensives, y compris des systèmes antichars.

			Bien entendu, cette militarisation du continent européen est aussi une affaire financière. On ne compte plus les réunions, conférences, tables rondes consacrées à la Défense européenne et l’avenir de l’industrie européenne de la Défense. Quelques dirigeants européens sont invités pour la forme, mais les industriels de la Défense américaine financent les événements et président les tables rondes228.

			

			
				
					179. Détails : « Sanctions de l’UE à l’encontre de la Russie concernant la crise en Ukraine », www.europa.eu.

				

				
					180. Habay, L., « Vu de Russie. Sanctions : l’agonie «anti-russe» du régime Obama », www.courrierinternational.com, Courrier International, 30 décembre 2016.

				

				
					181. Lavreniouk, A., « Anders Fogh Rasmussen, ancien Secrétaire général de l’OTAN, conseiller du président de l’Ukraine : maintenant, il est temps pour les alliés de l’OTAN d’octroyer à l’Ukraine des armes mortelles défensives », www.ukrinform.fr, 12 mai 2017.

				

				
					182. Porter, E., « Sanctions unlikely to affect Putin much », The New York Times International, 27 juillet 2017.

				

				
					183. Taylor, B., Sanctions as grand strategy, Adelphi 411, IISS, Londres, 2010.

				

				
					184. Concernant les épisodes rocambolesques de sa présence en Ukraine, Bachkatov, N. & Wilson, A., « Saakashvili, Bullient but stateless », 13 septembre 2017, et « Misha’s paradoxical end », 30 juillet 2017, www.russia-eurasia.net.

				

				
					185. Hille, K., « Russian companies fear chill of tighter sanctions », The Financial Times, 14 août 2017.

				

				
					186. Foy, H., « Russia’s Artic enterprise », The Financial Times, 20 avril 2017.

				

				
					187. En octobre 2014, Rosneft a reçu 36 milliards de dollars d’un fonds d’État pour lui permettre de rembourser sa dette extérieure.

				

				
					188. Gomart, T., « Au Kremlin, les partisans de la ligne dure l’ont emporté », L’Opinion, 12 novembre 2014.

				

				
					189. Aslund, A., Russia’s capitalist revolution. Why the market reforms succeeded and democracy failed, Washington, Peterson Institute, 2007, pp. 166-169.

				

				
					190. Hedlund, S., Russia market economy. A bad case of predatory capitalism, Londres, Routledge, 2002, p. 62.

				

				
					191. Au premier tour, Eltsine obtenait 35,8 % contre 32,5 % au président du parti communiste Guennadi Ziouganov ; au second, 54,4 % pour Eltsine et 40,7 % à son rival.

				

				
					192. Schmida, S., « Russia’s liberal project : a political obituary », The Moscow Times, 13 mai 2013.

				

				
					193. Kapoustine, B., « L’après-Poutine : le libéralisme russe peut-il retrouver un second souffle ? », Europe’s World, automne 2008.

				

				
					194. Quelques jours auparavant, les États-Unis avaient obligé RT à se faire enregistrer comme agent étranger, en vertu d’une loi datant des années 30.

				

				
					195. Zajec, O., « Les bons, la brute et la Crimée », Manière de Voir, Le Monde diplomatique, n°138, décembre 2014-janvier 2015, pp. 59-63.

				

				
					196. Mearsheimer, J.J., « Why the Ukraine crisis is the West’s fault. The liberal delusions that provoked Putin », Foreign Affairs, septembre/octobre 2014, Vol. 93, n°5, pp. 77-89.

				

				
					197. Politico, 9 novembre 2017.

				

				
					198. Ting Shi, « Xi plans to turn China into a leading global power by 2050 », Bloomberg News, 18 octobre 2017.

				

				
					199. Santander, S., L’émergence de nouvelles puissances. Vers un système multipolaire ?, Paris, Ellipses, 2009, pp. 231-237.

				

				
					200. Todres, V., « Oil major considers sharing pipeline », Bloomberg dans The Moscow Times, 7 mai 2004.

				

				
					201. Conférence de presse annuelle, 23 décembre 2016.

				

				
					202. Gabuev, A., « Trump is the odd man out with Putin and Xi », The Financial Times, 24 juillet 2017.

				

				
					203. Clover, C., Olearchyk, R., « Chinese deal with Ukraine group raises hackles », The Financial Times, 6 octobre 2017.

				

				
					204. Bayer, L., « China hits roadblocks in Central Europe », Politico, 26 novembre 2017.

				

				
					205. Guerassimov, V., « The Value of Science in Foresight: New Challenges Require Rethinking on the Forms and Methods of Warfare », Military Industrial Kurier, 27 février 2013.

				

				
					206. Giles, K., « Russia’s ‘New’ tool for confronting the West: continuity and innovations in Moscow’s exercise of power », Londres, Chatham House, 21 mars 2016.

				

				
					207. TENEBAUM E., « Le piège de la guerre hybride », Focus Stratégique, n°63, octobre 2015.

				

				
					208. Foy, Henry, « The general with a doctrine for Russia », The Financial Times, 16-17 septembre 2017.

				

				
					209. Mattis, J. N., Hoffman, F., « Future warfare : the rise of hybrid wars », Proceedings, novembre 2005, vol. 131, n° 11, pp. 18-19. Mattis a été nommé secrétaire d’État américain à la Défense par le président Trump en 2017.

				

				
					210. Tenenbaum, ibid.

				

				
					211. Riche, P., « Comment Reagan a piégé la technologie soviétique », Libération, 28 février 2004.

				

				
					212. Hugueux, V., Chocron, V., « Iran-Israël : la guerre de l’ombre », L’Express, www.lexpress.fr, 23 mars 2012.

				

				
					213. Bodner, M., « How Russia became a hacking superpower », The Moscow Times, 30 décembre 2016.

				

				
					214. En septembre 2017, plus de 200 000 personnes sont évacuées dans différentes villes de Russie sur base d’appels ou de messages annonçant une attaque terroriste dans divers lieux ou bâtiments publics.

				

				
					215. Audinet, M., « La voix de Moscou trouble le concert de l’information internationale », Le Monde diplomatique, avril 2017.

				

				
					216. Même si les relations entre Ankara et Washington sont tendues depuis le coup d’État de 2016 et l’alliance américaine avec les Kurdes dans le Nord de la Syrie.

				

				
					217. Katarzyna Pelczynska-Nalecz, ancien ambassadeur de Pologne à Washington, commentant la querelle à propos de l’interruption des exhumations de Polonais massacrés en Volhynia en 1943 par l’Armée des insurgés ukrainiens.

				

				
					218. Nikzentaitis, A., historien, pour Lietuvos Rytas, www.lietuvosdiena.lrytas.lt.

				

				
					219. Déclaration de Prague, www.warawinstitute.org, 14 novembre 2017.

				

				
					220. Radio Free Europe/Radio Liberty website, Washington D.C., 5 janvier 2015.

				

				
					221. En décembre 2017, le Parlement russe a riposté, visant les chaînes entièrement financées par le département d’État – Voice of America, Radio Liberty/Radio Free Europe – et la chaîne privée CNN que Moscou considère comme ayant joué un rôle central dans le Kremlingate.

				

				
					222. Weaver, C., Hook, L., « Pressure builds on Facebook over Russian ad sales in US election », The Financial Times, 18 septembre 2017.

				

				
					223. Sans la Grande-Bretagne, le Danemark et Malte ; le Portugal et l’Irlande signent un mois plus tard.

				

				
					224. Biscop, S., Coelmont, J., « CSDP and the Ghent Framework: The Indirect Approach to Permanent Structured Cooperation », European Foreign Affairs Review, 2011, n°16, pp. 149-167.

				

				
					225. Agence Belga, 9 octobre 2017.

				

				
					226. Dempsey, J., « NATO’s Eastern Flank and Its Future Relationship with Russia », www.carnegieeurope.eu, 23 octobre 2017.

				

				
					227. « EU top brass have ٢ non-EU summits in coming weeks », Politico, 7 novembre 2017.

				

				
					228. Gros-Verheyde, N., « Pour «European business summit», la seule industrie européenne c’est «made in USA» », www.specialdefense.over-blog.com, 23 novembre 2017.

				

			

		

	
		
			CONCLUSION

			N’ayons pas peur des lieux communs. Vladimir Poutine est un homme complexe à la tête d’un pays complexe. On l’a décrit comme tout et son contraire. Il doit adorer car, si l’homme n’est pas un grand stratège, il est fin tacticien. Rien n’est plus tactique que de garder ses cartes dans sa manche, de créer la confusion, sans jamais oublier son but final.

			Or ce but est inchangé depuis 2000 – défendre les intérêts de son pays avec l’appui de la majorité de sa population et faire de la Russie un partenaire incontournable. On n’est donc pas dans la complexité, mais dans la cohérence, parfois à la limite de l’idée fixe. Poutine est si bien convaincu que la Russie est assiégée, qu’il saisit au vol tout signe avant-coureur d’un éventuel assaut. Aux Occidentaux qui parlent de revanche d’un pays humilié, il répète que la revanche n’est pas un projet politique. Et revient à la question des intérêts nationaux.

			Il a toujours su qu’il se ferait des ennemis, en Russie et à l’étranger. Après tout, avoir de vrais ennemis n’est-il pas l’apanage de ceux qui refusent de se contenter de la place que d’autres veulent bien leur laisser ? N’est-ce pas la preuve que le président russe est un homme de conviction ? Il ne veut pas être aimé, ni être craint, il veut être traité « en égal », et si possible un peu plus égal que les autres.

			Les Occidentaux, en tombant dans le piège du noir et blanc qu’il leur proposait, ont participé à cette confusion dans laquelle Poutine excelle. On ne sait s’il dit le faux pour prêcher le vrai, s’il ment vraiment ou s’il attend la réaction de ses interlocuteurs pour décider de la prochaine étape.

			Depuis les élections américaines, Poutine est devenu un deus ex machina global. Il aurait écarté sa vieille ennemie Hillary Clinton pour soutenir un vieux clown sur lequel il détient des documents compromettants. La chancelière allemande, qui avait été en pointe des sanctions contre la Russie, encaisse une défaite électorale parce que Moscou a travaillé les Russo-Allemands. Qui sinon Moscou pourrait avoir encouragé les Catalans, les Italiens du Nord, les Corses, voire le Brexit ? Et qui, sinon les fake news et les trolls de Poutine, pourraient attiser la haine ethnique et religieuse dans des sociétés européennes et américaines si harmonieuses et si prospères ?

			Nos démocraties occidentales seraient donc fragiles au point qu’un seul homme, entouré d’une clique de sinistres siloviki et soutenu par une population abrutie, peut discréditer la démocratie, saboter l’ordre mondial issu de la Seconde Guerre mondiale et les principes du monde libéral. La formule est répétée jour après jour afin de présenter un Poutine tout-puissant contre lequel il est urgent de se rallier. On l’avait dit faible, dans un pays rongé par la corruption et les inégalités insupportables, le voilà capable à lui seul de cette tâche colossale.

			Avec des ennemis pareils, qui a encore besoin d’amis ?

			En fait, ce n’est pas avec Poutine que l’Ouest a un problème – c’est avec la Russie, ce pays qui a perdu la guerre froide, qui est sortie sur les genoux de l’explosion de l’URSS, et qui refuse d’être simplement une puissance régionale moyenne comme l’y a invité le président Obama.

			Nous étions une poignée de correspondants à Moscou pour appeler à la prudence, craignant que le retour du balancier soit d’autant plus puissant que la vague pro-occidentale avait été excessive. Poutine est arrivé au moment où même les libéraux commençaient à se poser la question des réelles intentions occidentales.

			Le rôle d’homme par qui le froid est revenu ne lui déplaît pas, mais il sait que, avec ou sans lui, la politique russe n’aurait pas été radicalement différente et qu’il a surtout servi d’accélérant chimique. Il a rallié une nouvelle génération non inhibée par deux décennies de tergiversations et d’introspection.

			De la même manière, Poutine n’est pas à l’origine des mouvements populistes en Europe – il est un révélateur. Donald Trump a été plus efficace pour affaiblir le lien transatlantique qu’il n’aurait imaginé pouvoir l’être. Il ne porte non plus aucune responsabilité dans la décision du sommet européen de décembre 2017 d’évacuer de l’agenda la question migratoire car cela risquerait de gâcher le consensus autour de la table du dîner. Ni les Européens et ni les Américains n’ont eu besoin des médias de Poutine pour connaître les défauts des sociétés dans lesquelles ils vivent.

			Il finance parfois, mais ne crée pas, tous ces mouvements que nous appelons populistes. Mais il ne lui déplaît pas de constater que des pays peuvent faire le choix démocratique d’être moins libéraux. Il ne lui déplaît pas non plus d’assister à la démonstration que le paradigme de 1989 était faux : l’économie de marché et la démocratie ne vont pas nécessairement de pair. Au contraire, l’économie s’accommode très bien de régimes autoritaires.

			À force de vouloir voir la Russie comme elle n’est pas, les Occidentaux ont trouvé plus simple de tout personnaliser. Au point de réduire l’analyse des rouages politiques russes à un seul concept – le poutinisme. Ce n’est pas le premier « isme » de l’histoire politique, loin s’en faut. Mais, dans le cas de Poutine, le « isme » sous-entend un vrai système, celui d’un futur effrayant qui pourrait nous guetter. Un pouvoir légitimé par des élections, mais qui ne le partage pas avec les institutions démocratiques ; qui ne cherche pas la confrontation avec le reste du monde mais tire sa légitimité de sa capacité à riposter contre toute menace à sa souveraineté ; une économie de marché sous contrôle étatique.

			Dans l’interview de Seipel, mentionnée plus haut, le journaliste allemand avait expliqué que « Poutine ne peut comprendre pourquoi nous ne voulons pas le comprendre ».

			Angela Merkel avait raison quand elle déclarait, après une rencontre avec le président russe, qu’il vivait dans un monde à part. Elle ne voulait pas dire qu’il était aliéné, comme certains l’ont interprété. Simplement, elle constatait, avec regret, que la Russie est un autre monde, et que les Russes, avec ou sans Poutine, tiennent à cette différence.

			Le poutinisme ne serait en réalité qu’une méthode personnelle de gérer son pays, sur base d’une conviction personnelle inébranlable, incapable de se remettre en cause. Le problème est que, dans ce cas, la méthode Poutine ne disparaîtrait avec le personnage – et que l’on doive s’attendre à du poutinisme sans Poutine. Il est difficile d’imaginer que son successeur puisse être radicalement différent, qu’il n’accorde pas la même priorité aux intérêts nationaux, même s’il utilise un ton plus moderne, en étant moins dans la confrontation.

			Finalement on peut dire que, en réalité, le poutinisme n’existe pas. L’expression correspondrait en fait à une forme de globalisation dévoyée, qui débouche sur des conflits entre ce qu’on appelle les sociétés ouvertes et les autres.

			La Russie de Poutine comme la Chine du président Xi démontrent qu’il est possible de s’intégrer dans le monde global en combinant une politique autoritaire, un capitalisme économique et une idéologie nationaliste. La question est donc pour l’Occident d’accepter de se regarder dans le miroir que Poutine lui tend, de faire évoluer notre système pour qu’il continue à faire rêver. Après tout, on ne se bouscule pas pour s’installer définitivement en Russie ni pour prendre sa retraite sur le littoral chinois.

			La question n’est plus de savoir comment combattre Poutine, ni comment empêcher son style de gouvernance de se répandre dans le monde – il le fait déjà dans les pays émergents et même dans certains milieux occidentaux, non par adhésion idéologique mais parce qu’il semble efficace et organisé, et que, pour de nombreux Occidentaux, les errements antidémocratiques de Poutine apparaissent comme des élément mineurs comparés à la crainte du chômage ou de la perte de son identité. Ce que Michael Ignatieff appelle « l’internationalisme autoritaire » restera, avec ou sans Poutine, partie prenante de la globalisation et ne peut être combattu en se lançant dans une contrepropagande reproduisant en fait les méthodes de l’adversaire.
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